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AVERTISSEMENT 
 
 
 
Le présent document correspond à une sélection de travaux destinée à illustrer la 
synthèse de mes activités de recherche soumise pour l’obtention de l’Habilitation 
à Diriger des Recherches, en permettant au lecteur de se faire une idée du 
« contenu » même de ces activités. 
 
Cette sélection a été effectuée, principalement, de façon à rendre compte du 
mouvement d’ensemble et des articulations de ma problématique scientifique, tels 
que je me suis efforcer de les exposer dans cette synthèse. Les trois premiers 
textes proposés correspondent ainsi à mes travaux sur les « pratiques de 
rationalisation » de l’agriculture, les trois suivants à mes travaux sur « les 
dynamiques de l’action professionnelle ordinaire » dans ce secteur, et le dernier à 
une tentative d’explicitation de ce que pourrait être le projet et le programme 
d’une « socio-anthropologie » du développement. 
 
Pour les deux premiers aspects de ma problématique, j’ai cherché à rendre 
perceptible le cheminement et l’évolution, c’est à dire aussi les tâtonnements et 
les inflexions, de ma réflexion. J’ai, en conséquence, retenu des textes produits 
dans la période initiale de formulation de mes orientations de recherche, d’une 
part (période de la fin des années quatre-vingt), et des textes permettant 
d’appréhender l’état actuel de mon travail de recherche, d’autre part (période 1996 
/ 1997)*. 
 
Des considérations de volume ont, bien évidemment, aussi joué dans le choix de 
ces textes. Aucun rapport d’étude ou de recherche n’est ainsi repris dans ce recueil 
(alors même que ce genre de production occupe une part importante de mes 
activités). Je me suis cependant efforcé de sélectionner des écrits qui restituent à 
la fois la dimension théorique et la dimension pratique de mes activités 
scientifiques. 
 
La plupart de ces écrits (cf. 1, 2, 3, 5 et 7) sont des reprises d’articles. J’ai 
également choisi de présenter des communications à des colloques (cf. 6) ou à des 
séminaires (cf. 4), dans la mesure où cette forme d’expression d’une pensée « en 
actes » m’est apparue susceptible de permettre une saisie particulièrement 
« synthétique » de tel ou tel moment de mon travail. 
 
En règle générale, tous sont ici livrés tels qu’ils ont été publiés ou rédigés. Je me 
suis cependant permis quelques corrections de forme (sur ceux dont j’étais le seul 
auteur, exclusivement) et j’y ai parfois introduit quelques notes complémentaires. 

                                                           
* seul le texte 2, fournissant une vision condensée de mon travail de doctorat, échappe à ce 
principe (il date, en effet, de 1994). 



 3 

 

 

1. PROBLEMATIQUE DE TECHNICIEN, PROBLÉMATIQUE 
D'AGRICULTEURS 
 

Bruno LEMERY 
 
 
Texte paru en 1986 dans la revue Agriscope, n°7, pp. 78-87. 
 
 
 

« Les différences culturelles ne représentent pas des modes différents de 
traitement de la même réalité objective, mais constituent légitimement des 
domaines cognitifs différents. Des hommes culturellement différents vivent 
dans des réalités cognitives différentes, qui sont spécifiées, de manière 
récursive, par leur façon de vivre en elles. Le problème de l'unité culturelle 
de l'homme ne revient pas à celui de l'apprentissage d'une approche cognitive 
unique et valable d'une réalité objective, mais au contraire à celui de la 
formation d'un domaine comportemental commun dépendant du sujet qui 
définit une réalité commune dépendant du sujet ». 

Humberto MATURANA1 
 
 
 
Le « GERDAL se donne pour objectif que ce soient les groupes professionnels de 
base constitués par les agriculteurs et les aides familiaux qui formulent eux-
mêmes leurs problèmes spécifiques et les résolvent ». Son but, « c'est que ce sujet, 
le groupe professionnel local, s'organise en groupes pour étudier et pour trouver 
des solutions concrètes aux problèmes qu'il se pose »2. Dans cette perspective, la 
place et la fonction des « agents de développement »- et notamment des 
techniciens agricoles - par rapport aux agriculteurs, se trouvent nécessairement 
modifiées : leur activité doit être « exclusivement consacrée à l'aide à la 
formulation et au traitement des problèmes et à l'organisation de ces activités », et 
« explicitement dissociée des activités visant à convaincre et à diffuser des 
informations ou des prescriptions »3. Cependant, la réalisation de cet objectif, et le 
« déplacement » qu'il suppose de la part des techniciens, ne vont pas de soi. Le 
volontarisme, ici comme ailleurs, ne suffit pas, et se pose inévitablement la 
question des conditions de possibilité d'une articulation nouvelle entre le savoir - 
et les pratiques constitutives du savoir -des techniciens, et le savoir - et les 
pratiques constitutives du savoir - des agriculteurs.C'est pour tenter d'apporter des 
éléments de réponse à cette question que s'est mise en place, dans le cadre du 
GERDAL, une équipe de recherche sur le thème « connaissance scientifique et 
connaissance des praticiens : relations entre chercheurs, techniciens et groupe 

                                                           
1 Stratégies cognitives, dans MORIN E. et PIATTELLI-PALMARINI M., ed., 1974, L’unité de 

l’homme, Vol. 2, Le cerveau humain, Paris, Seuil. 
2 Cf. Cahiers du GERDAL, n° 1, Le programme du groupe : projet initial et état des recherches, 
mars 1984. 
3 idem 
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professionnel local dans la formulation et le traitement des problèmes »4. Centré 
sur la relation techniciens-groupe professionnel local, j'ai, pour ma part, retenu 
comme entrée pour cette recherche, l'observation en continu et l'analyse du 
fonctionnement d'un groupe travaillant, en Haute-Saône, à partir de la question 
« comment faire pour que les chiffres de la gestion nous servent plus, et que l'on 
connaisse rapidement les résultats ». C'est sur cette étude de cas, qui se poursuit 
encore à l'heure actuelle, que je m'appuierai pour présenter ici quelques réflexions 
sur les conditions de possibilité d'une articulation entre techniciens et agriculteurs 
« autre » que celle qui caractérise les modèles de développement dominants. 
 
Après avoir indiqué les grandes lignes de la problématique dans laquelle j'entends 
me situer, je m'arrêterai sur quelques-uns des enseignements qui me semblent 
pouvoir être tirés de l'expérience suivie en Haute-Saône, pour dégager enfin les 
questions majeures qui se trouvent ainsi posées au GERDAL, en tant qu'il se veut 
dispositif « alternatif » de développement. 
 
1. Position du problème 
 
Les conceptions classiques en matière de développement reposent toutes, plus ou 
moins, sur un ensemble de présupposés quant à la « réalité », aux conditions de sa 
connaissance, et aux conditions de sa maîtrise. Pour faire bref, on postule 
généralement qu'il existe « une » réalité, que le mode de connaissance 
scientifique5 constitue « le » moyen de l'appréhender « telle qu'elle est », et que ce 
type de connaissance entraîne automatiquement une augmentation de « la » 
maîtrise que l'on peut en avoir. Dans ces conditions, le développement - envisagé 
dans sa dimension cognitive, dans ce qu'il implique de changement des mentalités, 
comme on dit -, se définit essentiellement par un projet de substitution : il s'agit de 
passer de la vision partielle et partiale des choses, toujours subjective, qu'ont 
spontanément les acteurs sociaux, « englués » qu'ils sont dans la particularité de 
leur point de vue, à une approche scientifique des faits - ou, plus simplement et 
plus brutalement (division du travail oblige...), aux faits tels qu'une approche 
scientifique, objective, les établit -. Dans ces conditions, également, la place et la 
fonction des techniciens apparaissent relativement claires : entre les lieux où 
s'élabore la juste vision des choses comme elles sont (les instances de la 
recherche, donc, tempérées par ce qu'il faut de « réalisme » économique, 
politique, social...), et ceux où l'on fait avec les choses, ils ont à « faire passer le 

                                                           
4 Equipe constituée de M. LE BAIL, C. SUAUD et B. LEMERY, avec laquelle travaillent aussi 
JP. DARRE et R. LE GUEN. 
5 C'est-à-dire surtout une approche « positive » des faits, où la référence proprement scientifique se 
mêle, dans des proportions variables, au « bon sens » de tous ceux qui, à des titres divers (experts 
économiques, responsables professionnels, politiques ou administratifs ... ) se trouvent qualifiés 
par la largeur et la hauteur de leur point de vue à « dire » la réalité... Parler de connaissance 
scientifique en général est toujours gênant, et la brièveté de mon propos impose une certaine 
schématisation. Je ne veux ici que pointer la fonction très particulière de légitimation (sociale) que 
joue aujourd'hui - et pas de façon totalement extérieure, surajoutée - la référence scientifique. 
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message »6, charge à eux de l'adapter pour le rendre plus accessible.Contre ces 
présupposés, je m'inscris dans la perspective d'une sociologie de la connaissance 
dont le programme peut se résumer ici en quelques propositions rapides et 
générales : 

- toute réalité (y compris celle que décrit et aménage la science) est une 
construction sociale. Elle est le produit d'un système d'évidences - commandant 
des façons de faire - collectivement élaboré et expérimenté (ajusté, rectifié, 
modifié), à partir d'un point de vue socialement situé (c'est-à-dire à partir de 
certaines questions à résoudre dans la pratique sous certaines conditions données); 

- tout système social étant un système de positions différenciées, il existe autant 
de « réalités » qu'il existe de positions sociales, et selon que ces positions sont 
plus ou moins dominantes, les réalités qui leur correspondent sont plus ou moins 
reconnues, plus ou moins légitimes; 

- la définition / construction de « la » réalité, pour une société donnée - c'est-à-dire 
la façon dont elle va investir telles ou telles des possibilités objectives qui lui sont 
offertes - constitue un enjeu fondamental des rapports entre les groupes sociaux 
qui la composent. 
 
Dans cette perspective, alors, la question du développement se pose dans les 
termes d'une tension entre deux mouvements : 

- un mouvement d'imposition « d'une » définition de la réalité, à partir 
principalement du travail effectué par les groupes sociaux dominants pour 
généraliser leur point de vue propre, d'une part (les autres groupes sociaux se 
trouvant ainsi plus ou moins réduits à une fonction d'instruments dans leur 
stratégie de conquête du réel) ; 

- un mouvement d'élargissement par complexification de la réalité, à partir d'une 
communication accrue entre groupes sociaux, d'autre part (communication 
supposant au préalable - préalable qui n'est jamais acquis une fois pour toutes - 
reconnaissance et expression effective de la diversité des points de vue). 
 
Et c'est, notamment, par rapport à la façon dont ils se situent quant à cette tension, 
que doit être envisagée la question de la place et de la fonction des « agents de 
développement ». 
 
Plus précisément, donc, en analysant - au travers d'un cas particulier, mais d'un 
cas réel - le dispositif d'interaction techniciens/agriculteurs que s'efforce de mettre 
en place le GERDAL, ce qu'il m'importe de dégager, c'est comment s'y trouvent 
traitées, concrètement, au travers des procédures de formulation, d'argumentation 
et de résolution des problèmes que l'on peut y observer à l’œuvre (au-delà des 
intentions), les trois questions liées : 

                                                           
6 Cf. le technicien agent intermédiaire de la « filière du progrès » qui va de la recherche à 
l'agriculteur... 
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- d'une résistance active à toutes les formes spontanées d'imposition d'un point de 
vue « extérieur » aux agriculteurs (imposition des normes de la 
« technostructure »); 

- d'une facilitation de l'expression des « points de vue » et des formes de dialogue 
propres aux agriculteurs, et de l'accroissement de leur « pertinence », pour 
reprendre les termes de J.-P. DARRÉ7; 

- d'une intensification de la confrontation entre point de vue des agriculteurs et 
point de vue des techniciens.2. Une expérience, quelques observationsIl n'est 
pas évident de résumer ici les évolutions d'un groupe qui, fonctionnant depuis un 
an, s'est jusqu'à présent réuni cinq fois (soit une quinzaine d'heures), groupe à la 
composition au demeurant variable8. Mais, pour situer les remarques qui suivent, 
pour remettre en perspective, donc, le relevé que je voudrais faire de quelques-
unes des modalités principales de l'articulation problématique de 
technicien/problématique d'agriculteurs, telles qu'elles me semblent ressortir d'une 
première analyse de ce qui s'est fait et de ce qui s'est dit9 dans ce groupe, je 
commencerai par donner mon impression d'ensemble. Sur le cas étudié, alors, il 
ne m'apparaît pas que l'interaction technicien / agriculteurs, telle qu'elle s'est mise 
en place, fonctionne de façon sensiblement différente de celle qui caractérise les 
dispositifs classiques de formation ou de développement. Ou, plus exactement, il 
me semble que le fonctionnement de ce groupe manifeste de façon assez nette une 
certaine difficulté à échapper aux modèles relationnels et discursifs 
caractéristiques de ces dispositifs. 
 
Une telle affirmation renvoie, essentiellement, à l'interprétation que je fais du rôle 
du technicien-animateur dans ce groupe (rôle en tant que technicien, non en tant 
qu'individu), rôle à mettre en relation, cela va de soi, avec le fonctionnement 
d'ensemble du groupe, (sa composition notamment : taille réduite, participation 
variable, hétérogénéité de position des membres...). Je vais y venir, mais une 
simple analyse quantitative de la répartition des interventions entre participants - 
qui parle, et « combien de fois » -, d'une part, du sens des échanges - qui parle à 
qui, et « combien de fois » -, d'autre part, est ici significative10. Sur le premier 
point, ainsi, on peut noter que la part des interventions du technicien-animateur 

                                                           
7 Cf. Cahiers du GERDAL, n° 2, « La diffusion des connaissances scientifiques. Propositions pour 
se débarrasser du consensus empiriste », J.P. DARRÉ, mars 1984, p. 20 sq. 
8 Constitué d'un noyau plus ou moins permanent de trois jeunes agriculteurs, s'y sont trouvées 
associées, de façon plus ou moins épisodique, plus ou moins explicite aussi, les épouses de deux 
d'entre eux et la mère d'un d'entre eux. Un jeune en formation, son père et un agriculteur 
responsable d'un autre groupe « GERDAL » sur les mêmes communes, y ont également participé à 
un moment ou à un autre... 
9 J'ai, jusqu'à présent (novembre 1985), assisté à toutes les séances de travail de ce groupe. Sur les 
cinq réunions qui ont eu lieu, quatre ont été enregistrées de façon systématique. 
10 Que l'on me comprenne bien : l'analyse quantitative à laquelle je me réfère ici n'a aucune valeur 
absolue. A strictement parler, les décomptes auxquels je me suis livré n'auraient véritablement de 
sens que comparés à d'autres (sur d'autres groupes GERDAL, sur d'autres situations d'interaction 
techniciens/agriculteurs...). Outre le fait qu'ils m'ont été utiles pour prendre une certaine distance 
par rapport à mes « impressions », ils n'ont donc qu'une fonction d'indices (ils restent par ailleurs 
approximatifs, compte tenu de l'ambiguïté propre à certaines situations du dialogue). 
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sur le total des interventions des participants passe de 24 % lors de la première 
séance de travail (5 participants) à 28 % lors de la seconde (5 participants 
également), 35 % lors de la troisième (5 participants) et 37 % lors de la dernière 
enregistrée (5 participants). Et sur le second, on relève que les échanges où il se 
trouve impliqué (versus les échanges internes au groupe constitué par les 
agriculteurs seuls), passent de 47 % de la totalité des échanges recensés lors de la 
première réunion à 64 % pour la dernière (54 % pour la seconde, et 67 % pour la 
troisième). Dans la relation technicien / agriculteurs, un certain déséquilibre 
semble alors se faire jour. 
 
Mais plus révélatrice est l'analyse des transformations que l'on peut observer dans 
le contenu même des réunions du groupe. Parti, donc, de la double question 
« comment faire pour que les chiffres de la gestion nous servent plus et que l'on 
connaisse rapidement les résultats », reformulée après deux rencontres 
exploratoires - lors de la réunion de « relance » de 1985 - dans les termes 
« comment faire pour mieux maîtriser nos charges », celui-ci a abouti à un travail 
de décomposition des facteurs constitutifs du poste « concentré » (et, plus 
largement, des coûts d'alimentation du troupeau en fonction des périodes de 
l'année) pour chacun des participants, et de comparaison entre les résultats ainsi 
obtenus. D'une certaine façon, on pourrait dire que les formes prises par 
l'interaction technicien / agriculteurs ont progressivement évolué vers le modèle 
courant (et surtout « disponible », quand on a à faire avec une situation nouvelle, 
que l'on ne maîtrise pas) des analyses de groupe de résultats de gestion - les 
questions « comment faire pour que les chiffres de la gestion nous servent 
plus... », ou « comment faire pour mieux maîtriser nos charges », se trouvant 
apparemment résolues à partir d'une réponse simple et concrète : en faisant de la 
gestion (calculer et « désosser » des coûts ... ) au cours des réunions. 
 
Ainsi, dès sa troisième séance de travail, le groupe s'est mis à fonctionner selon un 
schéma : collecte d'informations par les agriculteurs rapportées pour discussion et 
- surtout - analyse collective avec le technicien. Informations qu'il faut de plus en 
plus précises pour « avancer » : on passe de l'examen des « comptes », à une 
« observation de la pratique » et, pour finir, à un véritable « protocole 
d'enregistrement ». L'examen de trois fragments de dialogue clôturant 
respectivement les deuxième, troisième et quatrième réunions, est ici assez 
révélateur : 

fragment 1 : technicien / « dans notre optique désosser (les charges) ... est-ce 
qu'on amène du biscuit pour la prochaine fois ? » agriculteur / « nos comptes 84 » 
technicien / « oui..». 

fragment 2 : technicien / « mis à part complémenter au niveau normal, sur quelles 
pistes peut-on travailler ? » agriculteur / « ce que je verrais bien, c'est qu'à la 
limite on confronte comment on complémente vache par vache...» technicien/ « ça 
veut dire que vous partiriez chacun d'une observation de votre pratique sur 
quelques jours, et puis on essaye de confronter ça », indication précisée un peu 
plus tard « bon, au niveau des observations, on est d'accord : le niveau de la ration 
au moment où vous faites vos observations, la quantité de farine, le niveau de la 
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ration de base, peut-être les minéraux, ça serait peut-être l'occasion, parce qu'on 
n'a pas parlé du tout des minéraux...». 

fragment 3 : technicien / « je reviens à ton idée de faire le lien entre l'observation 
du lait, du concentré, le stade de l'herbe et sa quantité. Ça supposerait 
pratiquement, si on veut faire quelque chose de juste, une analyse correcte, un 
planning fourrager où vous enregistrerez au fur et à mesure... Il n'y a que comme 
ça qu'on peut pousser l'observation assez loin (...). Un enregistrement qui ne prend 
pas beaucoup de temps, hein ? Un enregistrement permanent des parcelles, avec, 
donc, les interventions qu'il peut y avoir sur ces parcelles, éventuellement du foin 
qui est coupé, des choses comme ça... Ça serait drôlement intéressant pour la suite 
des opérations (...). Alors, si vous êtes partants là-dessus, moi je peux vous 
trouver des plannings d'enregistrement. Vous affichez ça carrément à l'endroit où 
vous passez tous les jours, avec une paire de crayons de couleur, et puis en 
avant...». 
 
Si j'en reviens, alors, aux interrogations que je formulais plus haut - dans quelle 
mesure le dispositif mis en place par le GERDAL contribue-t-il à une résistance 
active à toute forme d'imposition de point de vue, à une facilitation de l'expression 
des formes de dialogue propres aux agriculteurs et à un accroissement de la 
pertinence de leurs façons de poser et de traiter les questions qui se posent à eux, à 
une intensification de la confrontation techniciens / agriculteurs -, un certain 
nombre de difficultés apparaissent. Non pas que l'on puisse observer à l’œuvre 
une intention délibérée du technicien-animateur de « prendre les choses en 
main ». Plutôt parce qu'au travers d'une série discrète (dans tous les sens du terme 
: imperceptible et discontinue) de reformulations et d'interprétations, au travers 
d'une suite de bifurcations dans la réflexion du groupe, d'un enchaînement 
d'infléchissements, on assiste à un processus de sélection de ce qu'il «convient» de 
faire qui s'effectue dans le sens de la ligne de plus grande pente, celle que définit 
la « norme technicienne ». Non plus que l'on relève une forme de censure de toute 
expression et de tout dialogue entre les agriculteurs. Cette expression et ce 
dialogue, d'une certaine façon, se font bien « aussi » : simplement, ils se 
développent en parallèle, ou dans les interstices, du dialogue technicien / 
agriculteurs, donnant l'impression d'une succession de « digressions », 
fonctionnant de la sorte sur un mode mineur, ponctuation, contrepoint de 
l'avancée du groupe vers une approche « plus rigoureuse », « plus précise » 
(« correcte »...) du problème de la maîtrise des coûts de concentré. 
 
Ainsi, ce qui me semble ressortir d'une approche globale, d'une vue d'ensemble de 
l'évolution du groupe, c'est, à la fois, une dérive vers une formulation et un 
traitement des problèmes conformes à la norme technicienne, et une certaine 
facilitation de l'expression du point de vue propre des agriculteurs, mais 
expression d'un point de vue qui se développe sans véritablement être repris dans 
le travail du groupe, sans qu'il y ait donc confrontation véritable technicien/ 
agriculteurs. Pourquoi et comment cette dérive et ce parallélisme des 
argumentations, c'est ce que je voudrais maintenant tenter de préciser, en 
détaillant quelques-uns des mécanismes qui m'en apparaissent constitutifs. 
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Le contexte de formulation de la question initiale pour la résolution de laquelle 
s'est mis en place le groupe ne m'a pas été directement accessible11. Un essai de 
reconstitution12 - rapproché de l'analyse des deux premières réunions 
« exploratoires » de ce groupe - appelle cependant quelques observations. Il 
semble que ce soit à partir d'un débat sur les conditions de la maîtrise de ce qu'on 
fait - débat que l'on pourrait résumer par une opposition entre, d'une part, une 
position très critique à l'égard de la « gestion » en tant qu'instrument, toujours 
rétrospectif, totalement inapproprié à l'exigence à laquelle on doit faire face de 
juger instantanément des conséquences de ce que l'on fait, instrument élaboré pour 
et par d'autres (les « administratifs »), instrument au demeurant coûteux et, d'autre 
part, un appel à faire sa gestion soi-même, à regarder ses chiffres de près - qu'a 
émergé le problème « comment faire pour que les chiffres nous servent plus et 
qu'on ait les résultats rapidement ». Dans cet intitulé même apparaît alors déjà, 
selon moi, une certaine transformation, ou, pour le moins, réduction, des 
préoccupations des agriculteurs, qui mérite d'être considérée de près. S'y joue le 
premier des mécanismes d'infléchissement de leur point de vue, sur lesquels je 
voudrais insister ici. 
 
Apparemment, il ne s'agit, à ce niveau, que de désigner, d'indiquer, de résumer 
sous une forme commode - selon une pratique courante pour des techniciens, et, 
plus généralement selon une procédure constitutive de cette pratique sociale 
singulière qu'est « la réunion » - un certain nombre d'interrogations, aux contours 
mal définis, que l'on ne fait que pressentir, et qu'il va falloir dégager plus 
précisément par la suite. Pour démarrer le travail, il faut bien donner un premier 
nom à ce qui (et c'est d'une certaine façon pour cela qu'il y a problème) n'en a pas, 
à ce qui ne parvient pas à se dire, ou se dit mal. La difficulté tient alors à ce que ce 
nom générique, pour être très général (et parce qu'il est très général, parce que le 
débat notamment qu'il résume s'en trouve éliminé, une seule des positions 
exprimées par les agriculteurs se trouvant reprise dans l'intitulé retenu) n'est pas 
neutre. Une fois posé, s'il n'est pas critiqué, il se met à fonctionner comme filtre. 
Et l'hypothèse que je fais, c'est qu'en définissant le problème dans les termes 
« comment faire pour que les chiffres de la gestion nous servent plus, etc. », on 
postule déjà que « la » gestion, c'est quelque chose qui existe, qui est déjà là, et 
qu'il importe seulement de mieux utiliser (et même d'utiliser plus). Postulat qui, 
comme tout postulat, va interdire ou empêcher de voir d'autres choses... 
 
L'analyse de la première séance du groupe est sur ce point éclairante. C'est par un 
échange sur les opérations constitutives de la gestion - classer des factures, des 
relevés de compte, recopier des chiffres, sur cahier ou sur fichettes, les ranger 
selon certaines catégories, avec les problèmes d'organisation et de temps passé à 
ces activités, obligatoires, répétitives - qu'elle débute. Description que le 
technicien-animateur va recentrer sur l'intitulé de la question que le groupe a à 
                                                           
11 Le démarrage effectif du travail du groupe, et celui de son observation, se situant un an après 
cette première formulation... 
12 A partir des notes des membres de l'équipe d'aide. 
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traiter : « par rapport à l'intitulé de la question, comment vous percevez ça, vous. 
Parce qu'il y a quand même la notion d'utilité, là, que les chiffres vous servent, 
c'est déjà quelque chose ». D'interrogations sur l'usage des chiffres, sur la façon 
d'en produire, sur la réalité à laquelle ils correspondent, on se trouve renvoyé à la 
question de leur utilité. C'est ainsi que la norme extérieure se trouve 
progressivement installée au cœur du débat. Parce que - j'y reviendrai - se situant 
en retrait, incertain quant à ce qu'il doit faire, le technicien cherche (dans sa tête) à 
s'y retrouver, à mettre de l'ordre dans les propos des agricultrices et des 
agriculteurs présents, propos d'autant plus déroutants qu'ils ne sont pas conformes 
à ce que laissait supposer l'intitulé du problème, il se laisse prendre à ce qu'évoque 
« spontanément » le terme de gestion, au cortège de « notions » qui lui sont 
associées : faire des enregistrements, faire de la trésorerie, d'accord, mais 
pourquoi? pour prévoir, pour comparer. Dès lors, de ce que vont dire les 
agriculteurs, on ne retiendra, insensiblement, que ce qui rentre dans ce schéma. 
Les problèmes de méthode (comment s'y prendre pour s'y retrouver), de temps 
(comment aller vite, comment résoudre le problème de l'intérêt cyclique pour la 
gestion - on s'y consacre plus en hiver qu'en été, il y a toujours un moment où on 
décroche un peu ...), bien que formulés, ne seront pas repris. 
 
Cette sélection dans les thèmes pertinents (dans ce qui est « intéressant », 
« important »), n'est d'ailleurs pas que le fait du technicien-animateur. Et d'autres 
mécanismes producteurs de dérive se révèlent ici. Les différences de position des 
agricultrices et des agriculteurs - leur plus ou moins grande proximité avec les 
normes techniciennes jouent aussi : les préoccupations de l'un d'entre eux, 
notamment, membre actif du G.D.A.13 - ses préoccupations par rapport aux 
prévisions impliquées par son plan de développement, en particulier - viendront 
fréquemment étayer le travail de reformulation de l'animateur (qui est aussi le 
technicien du G.D.A...), en contribuant à l'édification d'un champ d'évidences 
communes14. Le fait, en outre, que les agricultrices présentes soient là « à la 
place » de leurs maris - sur les trois agriculteurs inscrits dans le groupe, deux ne 
sont pas venus à cette première réunion mais y ont envoyé leurs femmes - n'est 
pas sans conséquences : il renforcera l'idée que le problème important, tel qu'il se 
dégage de cette première réunion - et tel qu'il se dégage notamment de la difficulté 
à trouver des préoccupations communes aux participants (hommes et femmes 
n'ont pas les mêmes tâches) - c'est-à-dire le lien entre les décisions techniques et 

                                                           
13  Groupe de Développement Agricole 
14 A l'inverse, certaines des préoccupations de cet agriculteur, sa façon particulière de poser le 
problème de la prévision comme moyen de disposer d'un « rétroviseur », sa recherche 
d'instruments pour un « contrôle instantané » de ce qu'on fait, son souci de trouver une forme de 
« gestion » qui colle à la réalité d'une série de petites décisions fragmentaires à prendre toujours ici 
et maintenant, ne seront pas reprises, me semble-t-il, par souci de ne pas provoquer de 
décrochements dans le groupe. A la question posée par le technicien « qu'est-ce que vous en dites? 
Est-ce que vous éprouvez le besoin de vous resituer en permanence par rapport au fonctionnement 
de l'exploitation ? », les autres membres du groupe répondront en effet par la négative, parce qu'ils 
ne s'occupent pas de ça, ce ne sont pas eux - elles - qui « décident ». On partira alors sur le 
problème de l'articulation du « technique » et de « l'économique » (autre reformulation à partir de 
catégories générales). 
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leur coût économique, ne pourra véritablement être abordé qu'une autre fois, avec 
les «hommes»(aboutissant ainsi à relativiser les propos sur les problèmes d'outils 
et de méthodes pour la trésorerie, les enregistrements comptables, puisqu'ils ne 
représentent qu'un aspect de « la » question ... ). Et l'idée même que se réunir pour 
parler de gestion implique un certain nombre de passages obligés est présente 
aussi chez les agriculteurs : pour relancer la discussion, à un moment où le groupe 
piétine, l'un d'entre eux dira « il faut parler du réel (du régime de l'imposition au 
réel) », et, lors de la seconde réunion, dans une situation similaire, où le groupe 
cherche ce qu'il pourrait faire, un agriculteur évoquant la piste « comment 
intensifier au moindre coût », un autre reprend « oui, c'est un titre qui revient 
assez souvent ça ». 
 
L'examen de cette seconde séance de travail du groupe (qui n'est plus le même, les 
deux agricultrices présentes la première fois ayant été, à leur tour, « remplacées » 
par leurs maris) permet encore de préciser les choses. C'est au cours de cette 
réunion que va émerger le thème à partir duquel (« sur » lequel) le groupe va se 
mettre à travailler par la suite : démonter les charges. Après un résumé par 
l'animateur de ce qui s'est dit précédemment15, les participants enchaînent sur 
l'intervention de l'un d'entre eux - le seul présent à la première réunion - : « je 
crois que dans le groupe, enfin, dans l'en-tête, on se disait, comment être plus près 
de nos chiffres, comment mieux les utiliser. Bon, ça signifie qu'au départ, on est 
tous d'accord que c'est intéressant de faire de la gestion. Mais ça veut dire aussi 
qu'on n'est pas tout à fait satisfaits de celle qu'on fait, ou disons, qu'il nous 
manque quelque chose. Le problème c'est de savoir quoi, et puis comment. Ce que 
j'avais un petit peu dit l'autre coup, c'était... le lien entre la trésorerie et le résultat 
annuel. Enfin, c'est pas tellement facile à exprimer. C'est, comment faire le lien 
entre ce qu'on fait techniquement tout au long de l'année et puis les incidences 
économiques. Et puis, ce qu'on ne sait pas toujours, c'est qu'on se dit, quand on 
prend une décision à un moment donné, quelle incidence ça aura 
économiquement, ou quel truc là devant moi j'ai à faire, et quelles conséquences 
ça aura. Et ça, c'est un truc qu'on mesure plus ou moins au pif ...». Intervention où 
apparaît bien la tension entre le raisonnement économique global, la référence à la 
gestion comme objet déjà constitué, et le problème, difficile à formuler, d'une 
mesure (mais est-elle possible, et laquelle ?), de moyens d'appréciation, de 
jugement, de ce qu'on est en train de faire. Suit alors un échange sur les « petits 
trucs » (et les gros) que l'on ne maîtrise pas dans le fonctionnement quotidien de 
l'exploitation, échange composé d'une série de questions - faire soi-même son 
aliment ou le faire faire à façon, utiliser l'engrais en poudre ou en granulé, 
comment assurer ses bâtiments... -, toutes envisagées d'un point de vue pratique - 
en termes de temps passé à faire ceci ou cela, d'espace disponible, de conditions 
d'exploitation particulières... -, questions donnant lieu à une succession (avec 

                                                           
15 Résumé dans lequel apparaît bien la relecture « normative » du technicien. Les questions 
retenues sont formulées dans ces termes : « la trésorerie, est-ce que c'est quelque chose 
d'intéressant, sur quoi il faut se pencher, est-ce que c'est intéressant d'aller plus loin...», et « par 
rapport au fait de savoir si ce qu'on fait techniquement est valable économiquement, sur la gestion 
de la boutique, comment juger si ce qu'on fait est bien...». 
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abandons et reprises) de micro-débats entre agriculteurs. Echange ponctué 
d'interpellations du technicien-animateur sur ce qui sert et ce qui ne sert pas dans 
la gestion, sur ce qu'on ressent comme « manque » à ce niveau, interpellations 
généralement non reprises, jusqu'à une proposition de l'agriculteur ayant lancé la 
réunion : « moi, ce qui me semble le plus intéressant, c'est le fait de démonter les 
charges, c'est pas le fait de dire c'est l'assurance ou c'est autre chose, c'est le fait de 
s'en prendre une, et puis de la désosser sur la table ». Proposition argumentée à 
partir des problèmes que lui pose sa « politique » de distribution de concentré16 et 
que reprend le technicien-animateur en concluant : « il me semble qu'il y a 
quelque chose d'important qui est sorti, là, c'est l'aspect de démonter les charges. 
Je crois qu'à ce niveau-là, le fait de s'attacher à un poste, quel qu'il soit, et puis de 
le désosser complètement, et puis de voir le pourquoi, je pense que là il y a une 
idée intéressante ». 
De la parole des agriculteurs, quelque chose « sort », et c'est de ce qui est ainsi 
« sorti » que le technicien se saisit pour mettre progressivement en place les 
éléments de sa propre argumentation. C'est un autre grand mécanisme générateur 
d'imposition d'un point de vue extérieur qui se révèle ici. Favoriser l'expression du 
point de vue des agriculteurs - au travers d'une injonction à décrire leurs pratiques, 
à partir de ce qu'ils font concrètement, des difficultés qu'ils ressentent17 - devient 
un moyen de faire surgir, de faire venir dans la réunion, des situations qui 
« illustrent » (là encore, dans tous les sens du terme) la nécessité de voir les 
choses autrement, de poser les problèmes différemment. Ce que disent les 
agriculteurs fournit alors autant d'exemples à l'argumentation du technicien. Ainsi, 
dans la citation précédente, c'est le fait de s'attacher à un poste « quel qu'il soit » 
qui devient important, puisque celui auquel on s'attachera fournira essentiellement 
la matière d'un exercice : apprendre à démonter les charges, à tout prendre en 
compte, à bien interpréter les chiffres (ne pas considérer isolément un coût de 
concentré, distinguer coût de concentré au sens strict et coût global 
d'alimentation...). 
 
Ce processus ici amorcé (la position du technicien-animateur se trouvant en 
quelque sorte stabilisée) va aller en s'amplifiant au fur et à mesure de l'avancée du 
groupe. D'abord ponctuelles, à l'occasion des débats qui se succèdent entre les 
agriculteurs dans leur revue des petites et des grosses choses qui leur coûtent le 
plus d'argent, les interventions du type « ça signifie que... », « la discussion 
montre que... » vont devenir un appel direct à « donner des exemples » qui 

                                                           
16 Argumentation complexe où se mêlent des interrogations multiples : fonctionner à l’économie, 
qu’est-ce que ça veut dire? et quel calcul il faut faire là? « Parce que le calcul qui consiste à dire, 
si, combien que ma vache ferait de moins ou de plus si je mettais plus ou si je mettais moins ... je 
sais qu’on avait de grandes discussions avec X, quand il venait le soir à l’écurie, on n’est jamais 
tombés d’accord (silence). Il y a peut-être une chose, c’est le plaisir, de faire plaisir aux vaches : 
elle fait quand-même du lait celle-là... » 
17 Il ne m'apparaît pas indifférent, ici, que ce soit presque toujours en termes de besoins « sentis » 
ou  « ressentis » , ou « d'impressions », que le technicien-animateur s'adresse aux agriculteurs pour 
relancer la discussion. Cette référence à leur expérience immédiate contribue aussi à rendre 
difficile l'émergence de leur travail réflexif propre - non pas comment ils sentent les choses, mais 
comment ils les analysent -. 
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permettent une application pour tel ou tel raisonnement. C'est alors que se met en 
place le parallélisme des argumentations, ou plus exactement, le double registre 
des argumentations, que j'indiquais précédemment. D'un côté se développent des 
débats sur la pertinence et la possibilité pratique de telle ou telle solution 
susceptible de permettre de faire des économies dans l'alimentation du troupeau 
(sur le poste concentré, donc, principalement), et de l'autre une série de calculs 
pour mesurer si - compte tenu du niveau de la ration de base - on est réellement en 
« excès » de concentré. 
 
Tout au long de la troisième et de la quatrième séances de travail du groupe, on 
assiste ainsi à la juxtaposition de deux démarches. D'une part, il y a confrontation, 
principalement entre agriculteurs, sur les raisons pour lesquelles on procède de 
telle ou telle façon - pourquoi l'un vêle ses génisses un peu légères et pourquoi 
l'autre craint les vêlages trop précoces, pourquoi l'un complémente « haut » et 
l'autre pas, pourquoi la mise à l'herbe se fait plus tôt chez l'un et plus tard chez 
l'autre, quelles sont les solutions que l'on envisage pour pallier au trou d'herbe de 
l'été... - avec des références fréquentes à ce qui se pratique, ou à ce que pratique 
tel ou tel dans le voisinage. D'autre part, se développe une analyse, principalement 
par le technicien, de la signification de ces propos au regard d'un objectif 
« économie de concentré ». Ce double registre aboutit même, parfois, à un 
véritable double langage, les agriculteurs ayant à se situer à la fois par rapport au 
raisonnement du technicien et au leur propre. La position de l'un d'entre eux, tout 
au long de la quatrième réunion (où il s'agit d'examiner par catégorie d'animaux 
comment on effectue sa distribution de concentré) est sur ce point très 
significative. 
 
A l'entrée en matière du technicien : « ... alors, ce qu'on s'était dit la dernière fois 
(...) c'est que vous observeriez pendant un certain temps votre distribution de 
concentré, en essayant de noter la production des animaux, la quantité de farine 
distribuée, les minéraux distribués, et puis essayer de mettre ça en relation avec le 
niveau actuel de la ration de base. Alors, comment vous avez procédé, qu'est-ce 
que... sur quoi on peut essayer d'avancer ? », il répond d'emblée : « ça dépend, on 
trouve un peu des chiffres, mais ça dépend comment on les interprète. Déjà, au 
point de vue concentré, j'ai des excès, enfin sans appeler des excès quoi... comme 
tu disais un peu l'autre coup (il se réfère à un autre agriculteur), des génisses qui 
sont, des premières lactations qui ne sont pas trop, qui manquent peut-être un peu 
de gabarit ». Cette double affirmation - j'ai des excès, j'en donne trop (si l'on 
regarde la ration de base), anticipation de la critique qui, d'un point de vue 
strictement technique et micro-économique (gaspillage), pourrait être faite de sa 
pratique18, mais, d'un autre côté, de mon point de vue (et si l'on regarde les bêtes), 
je n'en ai pas - va se poursuivre tout au long de la réunion, à chaque fois qu'il est 
interrogé sur sa distribution de concentré. Et même si, le technicien ayant fait ses 
calculs, tous les deux vont finalement tomber « d'accord » : technicien / « bon, tu 
as dit tout à l'heure, j'ai 8 kg de trop (de concentré), mais tu dis  (...) faut prendre 

                                                           
18 « j'ai sûrement tort », dira-t-il à plusieurs reprises...  
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les besoins de croissance, et puis je retape un petit peu quelques-unes qui sont pas 
trop en état, donc, je dis il y a pratiquement très peu de dépassement de concentré 
sur la distribution courante (...). Parce que, bon, 30 centimes, 900 kg de 
concentrés à 5 000 litres par vache, la pratique que tu nous décris là, bon, on peut 
pas dire qu'a priori il y ait des grosses choses à faire en matière d'économies de 
concentré » agriculteur / « d'accord, oui, mais enfin quand on dit 8 kg de trop, 
moi, pour moi, ils sont pas de trop hein » technicien / « oui, d'accord, non mais 
c'était important que tu explicites ce qu'il y avait dans les 8 kg de trop, puisque 
c'est toi qui as dit de trop, c'était pas moi... » agriculteur / « de trop par rapport à la 
ration, quoi, si on veut suivre la ration à la lettre. Ça, de toute façon, c'est parce 
que je le veux bien qu'il y a... », il reste que c'est à partir de deux raisonnements 
parallèles que s'établit cet accord, sans que le problème posé par l'existence de ces 
deux raisonnements, et celui de leur pertinence respective, aient été repris dans le 
travail du groupe. 
 
De cette situation, alors, telle qu'elle se dégage des remarques rapides que je viens 
de présenter, que conclure ? 
 
3. Des questions 
 
Il serait facile de tirer de ce observations l'idée que le projet « alternatif » du 
GERDAL ne peut être qu'utopique. Soit que l'on y voie la confirmation de ce que 
le point de vue des agriculteurs, lorsqu'on le pousse au bout, implique le passage à 
des formes de position et de traitement des problèmes « obligées » (dont on sait à 
l'avance qu'elles sont les seule réalistes et efficaces - ainsi du travail de 
décomposition des charges, je me serais simplement abusé en parlant de formes 
« imposées »), le détour par ce point de vue permettant, au mieux, une meilleure 
adaptation et une meilleur individualisation (mais à quel prix, dira-t-on ?) de ces 
façons de poser et de traiter les problèmes à la « mentalité » des agriculteurs. Soit 
que l'on en tire confirmation de ce que la division du travail entre ceux qui 
conçoivent et ceux qui exécutent ne peut être mise en cause localement sans 
transformation radicale des rapport sociaux de production en général, et en 
agriculture en particulier. 
 
Il me semble plus intéressant, puisque, de fait, il y a dans l'expérience étudiée 
quelque chose qui « ne marche pas » - au regard des objectifs du GERDAL, 
comme au regard des interrogations que je formulais au début de ce texte -, de 
tenter d'abord d'en dégager les raisons exactes, même si, là encore, je ne peux 
qu'indiquer quelques pistes. C'est principalement, alors, à partir de 1a position du 
technicien-animateur dans la situation d'interaction ici décrite, qu'il faut, selon 
moi, aborder le problème. Non pas, je l'ai déjà souligné, qu'il soit seul « en 
cause ». Des facteurs tenant à la constitution même du groupe sont, assurément, 
aussi à prendre en compte : sa taille réduite aussi bien que sa composition (ce sont 
deux agriculteurs seulement, dont un au moins fortement intégré dans les 
structures de développement, qui en ont, jusque là, formé le noyau permanent) ont 
joué dans l'attribution d'une position très centrale à l'animateur (ou au couple 
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animateur/agriculteur responsable du groupe), comme dans la sélection de façons 
de parler et de façons de faire conformes à la norme technicienne19. Si c'est sur 
cette position du technicien animateur que je pense qu'il faut s'interroger, c'est 
parce qu'elle représente, dans le dispositif mis en place par le GERDAL, un 
élément clé : c'est bien d'une autre façon d'être des techniciens, d'autres attitudes 
de leur part, qu'on attend un renforcement de la capacité des agriculteurs à 
formuler et à traiter eux-mêmes leurs problèmes. Et c'est là que se posent, alors, 
un certain nombre de questions de fond. 
 
Jusqu'à l'émergence dans le groupe de l'idée de « démonter les charges », et aussi 
longtemps que le groupe ne s'est pas mis à appliquer cette idée, le technicien a 
connu une grande difficulté à se situer, comblée (?) par une position de retrait 
militant. Cette situation culminant à la fin de la seconde réunion, lorsque, 
interpellé par un des participants - occasionnel - sur le fait que « les chiffres on 
leur fait dire ce qu'on veut », il se définira comme un « fantôme » (agriculteur / 
« votre avis ? » technicien/ « je ne suis pas là pour avoir un avis » agriculteur/ 
« vous n'êtes pas là pour avoir un avis ! » technicien/ « non, non » agriculteur/ « je 
ne savais pas que vous étiez un fantôme ! » technicien/ « ah, en ce moment, je suis 
un fantôme à certaines heures de mon boulot... Non, on essaye d'avancer surtout à 
partir de vos idées et de votre conception des choses. Sachant que sur ce 
problème, comme sur d'autres, ce ne sont pas mes idées qui sont importantes, c'est 
ce que vous pouvez faire à partir des vôtres »). Or, il me semble que c'est cette 
volonté délibérée de « ne pas intervenir », qui aboutit, paradoxalement, au retour 
des modèles discursifs classiques empruntés aux situations de travail habituelles 
du technicien (analyses de groupe de résultats de gestion, situations de 
formation...). A la fois parce que l'on peut penser que ces modèles s'imposent 
d'autant plus vite et d'autant plus fort que le malaise personnel du technicien est 
grand, et (surtout) parce qu'au niveau du dispositif même d'interaction ainsi créé, 
cette volonté de ne pas s'engager dans la discussion génère la distance à partir de 
laquelle vont se développer les procédés interprétatifs précédemment décrits. 
 
Certes, ce retrait peut toujours être lu comme un malentendu, une mauvaise 
compréhension des « règles du jeu ». Mais il n'en demeure pas moins un 
problème. Celui de savoir, au-delà d'un ensemble d'attitudes recommandées, 
                                                           
19 Sélection qui, d'ailleurs, n'a pas échappé aux agriculteurs eux-mêmes. Deux remarques ici. Au 
cours de la quatrième séance de travail du groupe, alors que l'animateur vient de demander à l'un 
des agriculteurs présents de calculer et de comparer ses quantités de concentré et ses litres de lait, 
un autre dit en aparté « le problème, c'est qu'on ne voit plus rien quand on travaille comme ça. 
Parce que (rire) je suis sûr que le fait de travailler là-dessus, bon ça fait.. nos grilles là, on les a 
vachement plus ajustées que s'il était passé un observateur indiscret ». Réémerge selon moi à ce 
niveau, la question posée au départ mais non reprise, des moyens pour une mesure, une évaluation 
de ce qu'on fait, qui soient adaptés à la réalité d'une succession de décisions et d'actes 
« instantanés »... Et lors d'une cinquième réunion, alors que se pose au groupe le problème de son 
élargissement, par fusion éventuelle avec un autre, travaillant sur la question des « systèmes 
fourragers », groupe qui n'a pas bien fonctionné, un agriculteur, attribuant ces difficultés au fait 
qu'il ne s'y est rien fait de « concret » - à la différence du groupe « gestion », où l'on a 
effectivement démonté ses charges, analysé ses pratiques - un autre lui répondra « oui, mais si tu 
rentres dans le concret, tu élimines des gens… ». 
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comment une autre façon de travailler - et, plus précisément, comment une autre 
façon de « faire » de la technique avec les agriculteurs (et non pas seulement, pour 
aller vite, de mettre « sa » technique entre parenthèse) - peut être expérimentée 
par des agents de développement. Rejoignant ici une « image » de J.P. DARRE 
(car il ne peut s'agir encore que d'une image), qui fait de la confrontation 
techniciens/agriculteurs, telle que le GERDAL voudrait la provoquer, une 
« recherche pluridisciplinaire » - c'est-à-dire une situation dans laquelle puissent 
notamment se faire jour des intérêts de connaissance communs, une curiosité 
commune -, je pense que c'est, effectivement, du côté d'une familiarisation plus 
grande des techniciens avec une pratique de recherche, en développant donc leurs 
capacités à produire des connaissances nouvelles, inédites, en partant des 
questions telles que se les posent les agriculteurs (au delà de leur rôle de 
transmission de connaissances acquises), qu'il faudrait aller. Reste à savoir 
comment. Dans tous les cas, et j'en finirai là, il me semble que la question d'un 
accroissement de l'autonomie des agriculteurs et celle d'un accroissement de 
l'autonomie des techniciens ne sauraient être dissociées. 
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2. UNE POSITION D’EXPERT INCERTAINE : LES 
CONSEILLERS TECHNIQUES EN AGRICULTURE  
 
 

Bruno LEMERY  
 
 
Texte paru en 1994 dans JP. Darré (dir.), Pairs et experts dans l’agriculture. 

Dialogues et production de connaissances pour l’action, n° 1 / XII de la revue 
Technologies / Idéologies / Pratiques, pp. 90-116. 
 
 
 
Résumé: 
La question de l'encadrement technique de l'agriculture est classiquement envisagée en termes 
« d'appareil-relais » dans des processus de diffusion soit d'une approche « rationnelle » 
(scientifiquement fondée) de la production, soit d'une idéologie particulière (renvoyant à une 
forme de domination spécifique) globalement désignée sous le nom de « modèle productiviste ». 
Dès lors que l'on appréhende, cependant, les savoirs comme des produits sociaux - à expliciter, 
donc, en référence aux activités ordinaires qui président à leur construction (jeux d'argumentation 
et jeux d'influence) - une telle façon de voir apparaît discutable. Ce qui importe plutôt, c'est 
d'analyser comment s'élabore la visée d'intervention des agents de « rationalisation » du secteur à 
partir de l'état et des dynamiques propres du champ professionnel qui est le leur, d'une part, et 
quelles en sont les conséquences sur le type de transaction dans lequel ils vont se trouver de la 
sorte engagés avec les agriculteurs, d'autre part. C'est cette conception que nous nous efforçons de 
préciser et d'illustrer dans cet article, sur la base d'une étude auprès de praticiens du conseil 
technique en agriculture. 
 
 
Depuis le tournant de l'après-guerre, avec le passage d'une régulation de 
maintenance d'un monde paysan, essentiellement appréhendé comme garant de 
stabilité sociale, à une politique active de constitution d'un secteur intégré aux 
exigences de développement d'une économie industrielle (Muller, 1984), 
l'agriculture française a fait l'objet d'une visée de rationalisation forte et continue. 
Progressivement, tout un ensemble d'institutions et de procédures d'encadrement 
de l'activité agricole s'est ainsi mis en place pour opérer, accompagner et 
réorienter sa « modernisation ». A partir des années 60, notamment, « la diffusion 

des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires pour 

améliorer la productivité des exploitations et élever le niveau de vie des 

exploitants »20 est devenue une tâche prioritaire pour laquelle se sont trouvés 
mobilisés des agents particuliers, ceux que l'on désigne communément sous 
l'appellation de « conseillers agricoles ». 
 
De façon schématique, on peut définir les fonctions qui leur sont officiellement 
attribuées à partir de la description qu'en donne le Répertoire français des emplois 
(CEREQ, 1983). Il s'agit d'agents qui assurent, « généralement en se rendant 

directement sur l'exploitation, une assistance et un suivi technique auprès des 

agriculteurs en difficultés ou dont le système de production est en cours de 

                                                           
20 Suivant les termes du décret de 1959 « portant statut de la vulgarisation agricole ». 
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transformation », et doivent « diffuser par l'intermédiaire de manifestations 

collectives diverses une information destinée à faciliter la maîtrise de 

l'exploitation et de son environnement ». Ils appartiennent « au dispositif 

institutionnel des Organisations professionnelles agricoles » et sont « le plus 

souvent salariés d'une Chambre d'agriculture ou d'un centre de gestion ». Ils se 
distinguent, enfin, des « agents techniques d'assistance et de conseil agricole 

(contrôleurs laitiers, inséminateurs, agents de relation culture des coopératives...) 

par un niveau d'intervention et de qualification nettement plus élevé et un champ 

d'intervention plus large qui se réfère au fonctionnement global de 

l'exploitation », et « des ingénieurs technico-commerciaux des firmes agro-

alimentaires, chimiques (engrais, produits de traitement) mécaniques (matériel 

agricole) dont l'activité poursuit une finalité essentiellement commerciale ». 
 
Apparus dans le contexte de substitution des organisations professionnelles 
agricoles à l'administration du ministère de l'Agriculture pour la prise en charge 
du « développement » du secteur, ces agents sont assez fréquemment considérés 
comme une pièce maîtresse dans le travail de fabrication et de généralisation du 
« modèle productiviste » que ces organisations ont mené des années 60 aux 
années 80 (Coulomb, Nallet, 1980). Actuellement, c'est-à-dire dans une période de 
remise en cause de ce modèle, ils sont fortement sollicités (même si ce doit être au 
prix de certaines reconversions douloureuses) pour faire passer le message de la 
nécessaire adaptation aux nouvelles contraintes du marché (thèmes de la 
« qualité » ou des exigences de la « préservation de l'environnement »). 
 
Dans les faits, on s'accorde à reconnaître qu'ils ne touchent régulièrement qu'une 
minorité d'exploitants (un quart environ). Ceux que l'on juge les plus traditionnels 
ou, à l'inverse, les plus performants n'y ont recours que de façon limitée, d'autres, 
en phase d'installation ou d'investissements importants - toutes situations assez 
étroitement contrôlées - y étant plus ou moins obligés. Ils occupent cependant une 
place non négligeable dans les dispositifs d'encadrement de la production compte 
tenu du rôle de « relais » qui leur est assigné dans la « filière du progrès »21 censée 
permettre l'application dans les exploitations des techniques issues de la recherche 
agronomique. 
 
En tant que telles, pourtant, leurs activités ont fait l'objet de peu d'investigations 
(si l'on excepte les rapports, évaluations, textes programmatiques ou déclarations 
d'objectifs « internes » émanant de leurs employeurs). Définis par ce qu'ils sont 
supposés diffuser plus que par ce qu'ils pourraient éventuellement produire, 
simples intermédiaires, véhicules d'une « information » qui les dépasse toujours, 
c'est une faible visibilité sociale qui les caractérise. Appréhendés, suivant une 
perspective apologétique du Progrès, comme porte-parole (plus ou moins 
fidèles...) de la vérité scientifique, définis, dans une perspective critique, comme 

                                                           
21 Pour reprendre ici une notion en vogue au début des années 80 et qui illustre bien le schéma 
« diffusionniste » caractéristique aujourd'hui encore des conceptions dominantes du 
développement agricole (expression désignant le complexe institutionnel d'encadrement technique 
de ce secteur). 
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agents d'une idéologie dominante (fonction exercée avec plus ou moins de 
mauvaise conscience... ), ils apparaissent toujours secondaires au regard de ce qui 
est considéré comme l'enjeu véritable de leurs interventions, mouvement des 
sciences et des techniques ou mouvement social. 
 
Cette façon commune d'envisager les activités des agents nous paraît discutable 
dès lors que nous admettons que la production et la transformation des savoirs, 
leur « partage » aussi, sont moins affaire de pédagogie ou de bonne circulation 
d'informations, qu'affaire de construction d'un sens commun au travers des 
transactions (Blanc, 1992), des confrontations et des ajustements, qui sont 
susceptibles de s'établir entre des acteurs caractérisés par des points de vue, des 
univers socio-cognitifs ou des mondes distincts, liés à la position sociale qu'ils 
occupent, aux intérêts des connaissances et aux projets qu'ils élaborent à partir de 
cette position. 
 
Dans cette perspective, en effet, le problème central d'une sociologie du 
changement technique n'est plus celui de l'analyse des processus de la diffusion 
d'innovations posées comme allant de soi dès lors qu'elles résultent d'une activité 
de connaissance scientifiquement fondée. Il est plutôt celui de la compréhension, 
et du suivi des conséquences pratiques, des multiples opérations de « traduction » 
(Latour, 1989 et 1991) qui s'effectuent en permanence entre une pluralité de sites 
toujours particuliers de formulation et de traitement de problèmes « pertinents ». 
Dans le domaine qui nous occupe, ce travail d'analyse concerne alors au premier 
chef l'exploration des conditions d'élaboration par les agriculteurs eux-mêmes de 
leurs systèmes de pensée et de pratique techniques, à partir des collectifs que sont 
leurs « groupes professionnels locaux » et du jeu de leurs « multi-appartenances », 
c'est-à-dire des différents espaces de débats qui sont les leurs (voir les articles de 
ce numéro). Mais il suppose aussi, nécessairement, de s'interroger sur ce qui se 
passe du côté des autres acteurs du système social que constitue l'encadrement du 
secteur agricole. 
 
On est ainsi en droit de penser que les modalités propres d'organisation et de 
fonctionnement du champ de la recherche agronomique ou de celui des 
professions « intermédiaires » qui sont définies par un projet d'application, 
d'adaptation et de transmission de ce qui s'y produit, ne sont pas sans 
conséquences sur le type d'articulation entre potentialités technico-scientifiques et 
logiques pratiques (Habermas, 1973) qui se met en place dans le secteur agricole 
ici considéré. Et l'on peut estimer, plus précisément, que c'est à ce niveau que se 
joue (au moins pour une part) le fait que cette articulation va plutôt dans le sens 
d'une normalisation des activités de production (et du renforcement des processus 
de, domination qui s'y exercent), ou plutôt dans le sens d'une complexification 
réciproque des pratiques des acteurs concernés (et d'un accroissement de la 
maîtrise qu'ils peuvent avoir de leur devenir). 
 
A l'encontre de la fixation assez courante des spécialistes du changement sur les 
populations que l'on estime devoir faire l’objet d'un travail particulier de 
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rationalisation, le programme qui est le nôtre suppose de la sorte de prêter une 
attention au moins aussi grande à ceux qui exercent ce travail. C'est suivant cette 
orientation que nous avons entrepris une recherche portant spécifiquement sur les 
fonctions de conseil technique en agriculture (Lemery, 1991), dont cet article 
retrace les grandes lignes. Après quelques considérations théoriques visant à 
préciser la problématique que nous venons d'introduire (première partie), nous 
nous efforcerons donc d'en présenter les principaux résultats (deuxième et 
troisième parties) pour pointer, en conclusion, les conséquences que l'on peut en 
tirer pour une approche renouvelée des problèmes du développement de 
l'agriculture (et dans une certaine mesure, du développement en général). 
 
Principes d'une analyse « compréhensive » des activités de conseil technique 
en agriculture 
 
Nous interrogeant sur les processus du changement technique en agriculture, 
appréhendant ce changement comme un produit « négocié » (Darré, Le Guen, 
Lémery, 1989), une de nos hypothèse de base est que la manière dont les 
agriculteurs vont s'approprier les possibilités que sont susceptibles de leur ouvrir 
de nouvelles techniques dépend du type de confrontation, des formes de relations 
et de débats qui s'établissent entre eux et ceux qui sont censés diffuser ces 
techniques. La question qui se pose alors est celle des conditions qui vont 
commander les modalités d'effectuation de cette confrontation. 
 
Sur ce plan, et du côté des conseillers qui nous intéressent ici, nous considérons 
que ces modalités renvoient à la façon même dont ils attribuent et s'efforcent de 
maintenir un sens à ce qu'ils ont à faire. Ce que nous avons voulu dégager, donc, 
c'est en quoi et comment ce qu'on pourrait aussi appeler l'identité et la culture de 
métier de ces agents influent sur le style des relations dans lesquelles ils 
s'engagent avec les agriculteurs et contribuent du même coup à un certain genre 
de rationalisation - plus ou moins « instrumentale » ou plus ou moins 
« communicationnelle » (Habermas, 1973 et 1987) - du secteur où ils exercent. 
 
Mener à bien cette tâche supposait de disposer d'un cadre d'analyse permettant de 
rendre opérationnelle la problématique ici résumée. Ce cadre d'analyse, c'est en 
premier lieu en référence au concept de « champ » que nous l'avons élaboré. 
Comme le souligne, en effet, P. Bourdieu, la compréhension des pratiques de tel 
ou tel groupe social ne saurait se réduire à l'identification d'une position sociale 
définie de façon générale et abstraite. Elle nécessite « l’objectivation du sous-
univers » où sont investis « ses intérêts spécifiques « (Bourdieu, 1987). En 
d'autres termes, le travail de définition du rôle des conseillers ne peut être saisi ni 
à partir seulement des déterminations externes auxquelles ils sont soumis (dans 
une perspective « structuraliste »), ni à partir seulement du jeu de leurs 
motivations et stratégies individuelles (dans une perspective « d’individualisme 
méthodologique »). Il s'effectue au travers de certaines formes sociales singulières 
qu'il contribue à produire mais avec lesquelles il doit aussi compter. 
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Notre entreprise exigeait cependant d'apporter certaines précisions, ou des ajouts, 
à ce concept de champ. Sans entrer ici dans de trop longues explications, nous 
indiquerons simplement que nous avons appréhendé le champ professionnel du 
conseil technique en agriculture comme un espace à plusieurs dimensions, 
chacune de ces dimensions étant traversée et structurée par des tensions qui lui 
sont propres et qui contribuent via les problèmes que pose leur combinaison, à 
l'orientation de la pratique des agents. Nous nous sommes ainsi efforcés de référer 
cette pratique à la fois :  

- à un certain « espace de significations disponibles », renvoyant à des images 
préétablies de leur métier, des mots d'ordre relatifs à ce qu'il doit être ou à ce qu'il 
ne doit plus être, qui fonctionnent comme sources d'identifications et de 
différenciations possibles pour les agents, comme stock ou réserve d'arguments 
pour défendre ou invalider telle ou telle définition de rôle, espace qui a sa 
structure propre, qui n'autorise pas tout, et dont la cohérence devait donc être 
questionnée; 

- à un certain « espace de dispositions », renvoyant à un fond de préconceptions, à 
une «réserve de connaissances disponibles » ou à un « dessein à disposition » 
(Schutz, 1987), tenant à l'histoire propre des agents, à leur identité sociale telle 
qu'elle résulte des trajectoires qui sont les leurs, espace dont nous avons essayé de 
dégager le degré d'homogénéité, la plus ou moins grande diversité de ces 
trajectoires pouvant poser des problèmes de compatibilité particuliers pour 
l'élaboration d'une culture de métier commune; 

- à un certain « espace social d'exercice et de référence », renvoyant au système de 
relations plus ou moins stabilisées, aux réseaux22 habituels de dialogue 
professionnel, existant entre les agents et d'autres groupes professionnels 
susceptibles de fonctionner à leur égard comme attracteurs (ou comme 
repoussoirs), espace qui contribue, par sa forme et sa composition mêmes, à 
donner certaines lignes de pente à leur action suivant des modalités qu'il nous 
fallait préciser; 

- à un certain « espace de pratiques et de débats », enfin, renvoyant aux modèles 
d'exercice du métier pour la défense ou l'invalidation desquels les agents se 
mobilisent, en se fabriquant des doctrines, en s'engageant avec plus ou moins de 
succès dans certaines façons de faire privilégiées pour en faire la preuve ou le 
bien-fondé, espace qui acquiert par là une épaisseur spécifique, se structurant  
suivant un jeu de controverses qu'il nous fallait essayer de mettre précisément en 
évidence. 
 
Décrire et analyser l'état et les dynamiques de chacun de ces espaces, saisir leurs 
articulations, pour rendre compte à partir de là des formes observables de 
l'intervention des conseillers agricoles, tel était, rapidement reformulé, notre projet 
de recherche. Sans nous attarder davantage sur ses arrière-plans théoriques, ce 
sont les résultats obtenus sur cette base que nous allons maintenant présenter, en 
                                                           
22 Sur les études de réseaux en général, voir Boissevain et Mitchell (1973) et Wellmann et 
Richardson (1987). Sur les réseaux de dialogue professionnel, voir Darré (1984,1986 et 1991), et 
l'ensemble des travaux du Gerdal présentés ou évoqués dans ce numéro. 
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précisant simplement, pour en finir avec ces préliminaires, que le terrain retenu 
pour conduire nos investigations a été celui des services techniques de deux 
Chambres départementales d'agriculture (soit une population d'enquête d'une 
quarantaine d'agents). C'est en effet le choix d'une méthode monographique qui 
nous semblait devoir s'imposer au regard de la problématique compréhensive dont 
nous venons d'indiquer les contours, problématique supposant de pouvoir 
appréhender des situations « exemplaires » des modalités et des contextes 
ordinaires de travail des conseillers agricoles, en collant au plus près de leurs 
particularités23. 
 
La diversité des pratiques du conseil technique et ses conséquences sur les 
relations conseillers / agriculteurs 
 
De l'ensemble des combinaisons que nous avons pu relever entre les différentes 
dimensions constitutives du champ professionnel du conseil technique en 
agriculture et de leurs effets, nous ne retiendrons que quelques points essentiels. 
C'est l'efficace propre de ce que nous avons appelé l'espace de pratiques et de 
débats, l'espace des dispositions et l’espace social d'exercice et de référence des 
conseillers, et aussi les relations que l'on peut établir entre ces trois espaces, qui 
vont ici retenir notre attention. 
 
Dans un premier temps, nous voudrions montrer comment, à partir du jeu de 
positions à défendre dans les débats existant entre les agents, se met en place un 
complexe de visées d'intervention dont l'orientation d'ensemble débouche sur une 
tendance à la distanciation de plus en plus poussée vis-à-vis des agriculteurs. Tout 
se passe en effet comme si, du simple fait de la diversité des modèles dont les 
conseillers sont porteurs et de la manière dont ils doivent en permanence en 
répondre, dans un espace de pratiques et de débats caractérisé par une opposition 
centrale entre une conception dite « sociale » de la fonction, renvoyant à un 
mouvement d'identification aux agriculteurs, et une conception qui se veut 
réellement « professionnelle », renvoyant à un mouvement d'objectivation des 
agriculteurs, il était extrêmement difficile pour les agents d'établir une « distance 
juste » avec ceux auprès de qui ils interviennent. 
 
C'est ce processus que nous allons donc essayer d'illustrer d'abord, en détaillant 
les différentes positions, les différentes « figures » du métier de conseiller, que 
nous avons pu mettre en évidence, pour suivre comment les normes qui les sous-
tendent, les modalités d'exercice dans lesquelles elles s'inscrivent et les jeux de 

                                                           
23 L'enquête sur laquelle repose cet article a donc été effectuée auprès d'un échantillon 
délibérément restreint de conseillers mais correspondant à des collectifs de travail saisis de 
manière exhaustive. Elle a été menée à partir d'entretiens approfondis de type semi-directif, d'une 
durée de deux à trois heures, concernant le récit de leurs itinéraires professionnels, l'inventaire et la 
description de leurs tâches, le relevé des différents systèmes de ces relations qu'ils étaient amenés à 
entretenir pour l'exercice de ces tâches, l'analyse générale, enfin, qu'ils faisaient des fonctions de 
conseils et de leur devenir. 
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renvois qui s'établissent entre elles, conduisent globalement à un type singulier de 
confrontation avec les agriculteurs. 
 
Le « travail d'autrefois » 

 
Le premier modèle que nous avons identifié, c'est celui qui ressort de la 
description que nous ont faite de leurs activités, la plupart des agents de 
« l'ancienne génération ». Il repose sur une certaine évidence que l'on pourrait 
ainsi formuler : être conseiller agricole, c'est « permettre, un peu, à des gens de se 

développer, de passer au palier supérieur ». D'un côté, il y a donc une population 
globalement définie par son retard, de l'autre des agents qui, par leur formation, 
parce qu'ils avaient « vu du pays », « n'avaient pas besoin de se pousser beaucoup 

pour être au-dessus du niveau (des agriculteurs) ». Dans ce contexte, le travail est 
défini d'abord, comme un travail de relation, de contact, autant de termes qui 
reviennent comme un leitmotiv. Ce qui domine, c'est « l'humain », avec tout ce 
que cela suppose d'immersion dans le milieu - habiter sur place, dans son secteur 
de travail - et de disponibilité - ne pas « compter son temps ». 
 
Pour l'essentiel, la pratique dominante c'est le « conseil individuel » (la « visite », 
les « discussions au bout des champs »). Ce conseil, d'une façon un peu 
paradoxale, les agents le définissent comme principalement « technique ». Mais il 
faut bien s'entendre sur ce que signifie alors ce terme. Loin de renvoyer à une 
activité spécialisée d'analyse centrée sur l'approche fine de tel ou tel processus mis 
en jeu par telle ou telle production agricole, il est associé à une dimension qui est 
celle du faire et de ses variations, faire voir, faire faire, etc. S'occuper de 
technique, c'est s'occuper de « choses de base », de choses « assez pratiques ». Si, 
à côté du conseil individuel, les agents mentionnent ainsi une activité 
« d’expérimentation », la mise en place d'essais - de variétés, de fumure, de 
produits de traitement... - sa finalité est d'abord démonstrative. Plus que de 
recherche de « références », d'un travail visant à isoler - et à tenter de jouer sur - 
les différents facteurs conditionnant le rendement d'une production, il s'agit de 
faire voir le bien-fondé d'une « préconisation », éventuellement de la « tester », 
d'une manière qui reste pragmatique. 
 
En ce sens, la technique - le travail sur ce qui se constate « matériellement » - 
s'oppose nettement aux « méthodes sophistiquées » de l'analyse des processus de 
production. Faire de la technique, cela veut dire d'abord être sur le « terrain », 
observer, discuter, par opposition à l'univers du « bureau » - le travail sur chiffres, 
sur documents. La technique ici, c'est donc surtout le « concret ». Et dans le 
concret, il ne peut pas y avoir de séparation entre ce qui serait « purement » 
technique et le reste. Ce qui est en jeu, c'est une activité globale où l'agriculteur et 
le conseiller se trouvent tout entiers mobilisés. De ce point de vue, on peut 
affirmer à la fois une dimension principalement technique du conseil et une 
finalité d'abord sociale, humaine, du métier. D'où l'insistance des agents sur le 
caractère « polyvalent » de leur fonction : « c'était du technique certes, et puis en 

même temps c'était presque un travail d'assistante sociale ». 
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Présente au cœur même du modèle professionnel du « travail d'autrefois », cette 
ambiguïté se donne à voir aussi dans le travail qu'effectuent les agents qui l'ont 
incarné pour tenter de rendre compte de l'effacement de ce modèle. Révolues, 
dépassées, les pratiques qui ont été les leurs le sont, bien sûr, du seul fait de 
« l'évolution des choses ». Mais cette évolution est aussi vécue comme une 
certaine forme de trahison, comme une non-reconnaissance des efforts accomplis 
pour se mettre à la disposition des agriculteurs, dans une logique participative 
(fusionnelle, parfois) d'identification à leurs problèmes. Du coup se met en place, 
selon des modalités variables, tout un jeu d'arguments destinés à justifier « quand 
même » leur attachement à des façons de faire et des façons de voir passées, ou à 
donner sens aux diverses adaptations qu'ils tentent. Ce qu'on relève alors à ce 
niveau, c'est que ce jeu d'arguments s'organise autour d'une opposition très 
centrale entre ce qui, jusque-là, était apparu indissociable, la « technique » d'un 
côté, et  « l’humain » de l'autre. 
 
Pour certains, ceux qui considèrent que leur temps est fini, cette opposition se 
manifeste au travers de la dénonciation d'une situation où l'accent mis sur la 
technique seule - la spécialisation des agents, leur investissement dans des 
fonctions pointues d'expérimentation, de collecte de références, leur tendance à 
« se prendre pour des chercheurs », et tout ce qui s'en suit : la sélection des 
agriculteurs, la concurrence avec les techniciens d'autres organismes... - débouche 
sur une véritable perte du sens de la fonction de conseil (à la limite, une 
perversion du métier), une fuite en avant dans un univers de froid calcul. On 
observe dans ce cas une sorte de dénégation de la technique et de ses pouvoirs. 
Pour d'autres, ceux qui ont encore « du temps à faire », elle se traduit par 
l'introduction d'une distinction entre ce qui relève de la « technique » - d'une 
capacité d'analyse, de méthodes de collecte et de traitement d'informations, qui 
sont à renforcer pour faire face à des agriculteurs de plus en plus « exigeants » - et 
ce qui relève d'une dimension sociale en quelque sorte autonomisée, qu'elle se 
manifeste sous la forme d'un investissement privilégié en faveur des « agriculteurs 
en difficulté », ou sous la forme d'un repli sur des fonctions « d'animation » du 
milieu. 
 
Dans tous les cas, c'est un univers de significations qui éclate, éclatement encore 
accentué par le travail qu'à l'opposé de cette génération des anciens, et en rupture 
avec l'exercice traditionnel du métier, un autre groupe d'agents effectue pour 
tenter de redéfinir, sur d'autres bases, les « fonctions » de technicien agricole. 
 
Le modèle de « l'entreprise de conseil » 
 
Transformer le métier de conseiller, lui donner une autre image et un autre 
contenu, c'est là en effet l'argument central à l’œuvre dans le propos d'un certain 
nombre des enquêtés. Ce qui les caractérise, c'est d'abord le refus d'un métier qui, 
s'il l'a jamais été, n'en n'est plus un. C'est donc contre tous les traits constitutifs du 
« travail d'autrefois » - et en jouant de leur éclatement - qu'ils s'efforcent de 
recomposer un modèle professionnel alternatif qui, pour l'essentiel, va chercher 
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ses références du. côté de l'univers de « l'entreprise ». Ce modèle s'organise 
autour d'une idée phare : faire des techniciens agricoles de véritables 
« professionnels du conseil », comme il en existe dans d'autres secteurs. Sous sa 
forme la plus nette, cette idée s'exprime dans un projet d'élaboration et de vente de 
« produits » ou de « services » : ce qu'il faut, « c'est donner à chaque technicien 

un service, un produit à élaborer et à vendre, en identifiant une clientèle en 

fonction du produit ». Sous une forme plus discrète, la recherche d'un véritable 
professionnalisme se manifeste par la revendication d'un vrai rôle de 
« technicien » ou « d'ingénieur », la référence à l'univers de l'entreprise s'appuyant 
davantage sur les notions d'objectifs précis, de projets définis, de spécialisation 
des tâches, que sur celles de « produits « et de « vente de produits ». 
 
Dans ce modèle, toute dimension sociale n'est pas exclue, mais elle y fonctionne 
suivant des modalités très particulières. D'un côté, elle apparaît à la fois comme 
un simple préalable - pour vendre un produit ou un service, il faut connaître sa 
clientèle potentielle - et comme une sorte de supplément d'âme, entre le rituel 
initiatique (« quand on va sur le terrain, c'est une très bonne école ») et le surplus 
d'assurance (la liberté de ton) que confère le sentiment d'être parvenu à maîtriser 
un environnement perçu comme largement étranger sans s'y laisser prendre. D'un 
autre côté, le social se voit instrumentalisé, l'animation, la communication, 
devenant autant de fonctions spécialisées, des « techniques » aussi, 
éventuellement à acquérir pour les conseillers, mais surtout des fonctions qui 
devraient être traitées pour elles-mêmes, en faisant appel, là encore, à de vrais 
professionnels, c'est-à-dire en distinguant bien ce qui relève d'un travail de 
technicien (le conseil pointu, ou le diagnostic d'exploitation, « l’audit »), de ce qui 
relève davantage d'un rôle d'animateur ou de fonctions de communication ou de 
« marketing ». 
 
Assez facilement identifiable dans sa visée, ce modèle de « l'entreprise de 
conseil » trouve cependant difficilement à se concrétiser dans la pratique. Ce qui 
frappe, à ce niveau, c'est l'écart, le hiatus, entre les activités effectives des agents 
et le projet affirmé. De fait, lorsqu'on considère la description que font de leurs 
activités la plupart des agents qui s'y réfèrent, ce qui domine très nettement ce 
sont des tâches de collecte, d'enregistrement et de traitement de données. 
L'intervention directe dans une exploitation - pour tenter de résoudre un problème, 
pour apporter un service précis... - apparaît très réduite. On est plutôt dans une 
démarche de « prélèvement » d'informations, d'un côté, et de « restitution » d'une 
analyse permettant (au mieux) aux agriculteurs de se situer, de se comparer par 
rapport à des modèles d'exploitation, de l'autre. Il s'en suit un certain décalage, 
une situation de porte à faux : « à la limite, c'est pratiquement pas un travail de 

technicien, le boulot de technicien, c'est quand même d'apporter quelque chose (et 

on) consacre quatre-vingts pour cent de (notre) temps à ne rien apporter à 

l'agriculteur ». 
 
En fait, ce sont deux logiques différentes qui s'affrontent sans parvenir vraiment à 
s'articuler : d'un côté une logique technique, avec sa temporalité propre (ses délais 
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notamment), et les règles qui la commandent (ce mélange singulier de rigueur 
dans l'analyse et de précautions dans les conclusions qu'on en tire), de l'autre une 
logique d'intervention, avec ses urgences (il faut faire face rapidement) et ses 
exigences (s'adapter à des contextes toujours particuliers et incertains, et pourtant 
prendre un parti ... ). Envisagé au niveau des pratiques des conseillers de base, le 
modèle de « l'entreprise de conseil » s'avère donc assez problématique à tenir. De 
fait, la plupart des agents qui en sont porteurs l'interprètent et l'aménagent plus 
dans le sens de la constitution de fonctions « d'études » que dans celui d'une 
intervention directe auprès des agriculteurs. Chez tous les agents de ce groupe, on 
retrouve une certaine insistance sur des « domaines réservés » de ce genre - travail 
avec les Instituts Techniques notamment - domaines où ils peuvent vraiment 
« s'exprimer » (« publier », sortir des « documents »...) en se détachant des 
contraintes du face à face avec les agriculteurs, contraintes qu'on s'efforce de 
réduire au minimum, les « apports » qu'on leur fait (les « recettes » qu'on accepte 
de leur donner, le temps qu'on accepte de « perdre ») n'étant que la contrepartie à 
la nécessité d'obtenir des « données » valorisables dans une fonction d'études. 
 
Trouvant difficilement à se concrétiser, le modèle de « l'entreprise de conseil » 
n'est cependant pas à envisager comme une pure utopie. Les tentatives auxquelles 
il donne lieu, le travail d'argumentation qui le soutient, avec ses apories, ses 
échecs mêmes ne sont pas sans effets. Ils contribuent à créer quant à ce qui devrait 
se faire et à ce qui ne devrait plus se faire des systèmes d'évidence en fonction 
desquels les différentes procédure du travail ordinaire des conseillers vont prendre 
ou perdre de la valeur. Pour autant, la polarisation qu'il instaure, ou accentue, 
entre une conception « ancienne » et une conception « moderne » du métier, 
n’épuise pas la diversité des pratiques actuelles des agents. Entre le « travail 
d'autrefois » et le « modèle de l'entreprise de conseil », à côté ou contre ces 
conceptions, il est aussi d'autres façons de faire que l'on peut observer. 
 
La voie de la « recherche appliquée » 

 
C'est notamment le refus de se laisser enfermer dans une telle alternative qui 
semble commander toute la description que nous ont faite de leur travail un 
troisième groupe parmi les agents enquêtés. Dans cette conception, ce qui domine, 
c'est l'idée que le technicien est d'abord là pour « répondre à des questions » que 
se posent les agriculteurs, et y répondre, dans la mesure du possible, de manière 
« pratique », c'est-à-dire en faisant en sorte que les choses changent. L'activité des 
agents qui en sont porteurs se veut ainsi principalement une aide à la résolution de 
problèmes. 
 
S'ils reprennent du « travail d'autrefois », l'idée qu'une telle fonction n'est tenable 
qu'à la condition d'une connaissance rapprochée des agriculteurs, s'ils regrettent 
donc parfois un peu cette époque d'avant, ce qu'ils rejettent c'est l'idée du 
technicien « qui faisait tout et n'importe quoi ». Revendiquant une compétence 
technique, refusant une fonction de vagues travailleurs sociaux, ils ne se 
reconnaissent cependant pas dans le modèle de « l'entreprise de conseil », dans la 
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mesure où ils ont du mal à envisager leur relation avec les agriculteurs comme une 
relation « marchande », et dans la mesure où, surtout, ils récusent absolument 
l'idée que les services qu'ils sont susceptibles de leur apporter puissent être, de 
quelque manière que ce soit, standardisés. Aucun ne raisonne ainsi en termes de 
« produits » à proposer à une « clientèle ». Dans la conception qui est la leur, on 
se trouve toujours confronté, en effet, à des problèmes qui sont, et qui resteront, 
par nature, des problèmes particuliers. Sur un autre plan, ils dénoncent toutes les 
formes de division du travail (division entre conception et exécution, distinction 
entre « fonctions ») impliquées par ce modèle. La notion d'autonomie est centrale 
dans leur propos. Ils se considèrent comme des « indépendants » et se 
reconnaissent dans une identité professionnelle de type « artisanal ». 
 
Concrètement, ce qui se dégage de la description de leur travail, c'est l'insistance 
sur une démarche assez particulière dans laquelle les procédures « d’enquête » 
jouent un rôle central, toutes les autres tâches qui peuvent être les leurs s’y 
trouvant référées. L’idée essentielle, ici, c’est de travailler directement à partir de 
ce que font « réellement » les agriculteurs, à la différence notamment d’une 
démarche d’expérimentation, qui renvoie à une « technique idéale » qu’on essaye 
de définir et ensuite seulement d’ajuster aux conditions qui sont celles des 
agriculteurs, démarche qui reste donc toujours un peu « abstraite ». De ce point de 
vue, il existe une différence très nette entre ce type de travail et les tâches de 
collecte de références telles que décrites par les agents porteurs du modèle de 
« l'entreprise de conseil ». Les données ainsi produites sont moins accumulées et 
reprises dans la perspective d'un travail de « modélisation », qu'elles ne servent à 
fournir des arguments précis pour discuter avec les agriculteurs, à partir de 
références que l'on « s'est fait ». Ce qui revient en force alors à ce niveau c'est le 
recours à une pratique de conseil individuel, mais recours qui s'avère très 
problématique dans la mesure où il n'est pas évident à légitimer dans une 
conception du métier de technicien qui se veut aussi éloignée du « travail 
d'autrefois » (auquel, on l'a vu, le conseil individuel est fortement identifié) que du 
modèle de « l'entreprise de conseil ». Paradoxalement ainsi, ce qui devrait 
constituer le point d'aboutissement d'une démarche de type « recherche 
appliquée », se révèle être une sorte d'impossibilité, difficile à gérer dans les faits. 
 
Certes, la « posture d'enquête » permet de donner une légitimité clairement 
« technique » à des pratiques - passer du temps sur les exploitations - qui, du fait 
de la polarisation induite par l'opposition du travail d'autrefois et de la conception 
moderne du conseil d'entreprise, sont fortement menacées de dévalorisation. En 
procédant de la sorte, les agents peuvent, eux aussi, apporter la preuve (ils 
« sortent des données », ils peuvent « aligner des résultats ») qu'ils ne sont pas de 
vagues travailleurs sociaux. Mais lorsqu'il s'agit de passer à la phase de mise en 
œuvre des analyses fines qu'ils ont pu ainsi faire des exploitations avec lesquelles 
ils travaillent, les choses commencent à se compliquer : « on n'arrive pas à 

concrétiser ce qu'on fait. Pour voir les effets, c'est très long. L'agriculteur a perdu 

le conseil en route. Il n'identifie plus le conseil à une personne, sauf si on a des 

relations très très bonnes... ». En d'autres termes, sauf à entrer dans un processus 
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interminable d'accompagnement individuel des agriculteurs, mais on se trouve là à 
la merci d'un travail qui risque de devenir purement « relationnel » - il apparaît 
difficile d'identifier un mode d'intervention spécifique qui permettrait de marquer 
une façon propre d'exercer le métier de conseiller. 
 
Du coup, ce qui se profile, c'est le risque de se voir réduit à une fonction 
d'observateur extérieur, aussi averti soit-il, de ce qui se passe chez les agriculteurs. 
Et ce qu'on note alors, c'est une sorte de dédoublement du travail du conseiller. 
D'une part, cette position d'observateur privilégié va se trouver mobilisée dans ce 
que l'on pourrait appeler un jeu de miroir, le technicien étant là pour permettre à 
l'agriculteur d'expliciter ce qu'il veut faire (de le formuler à voix haute, pour ainsi 
dire), d'explorer le champ de possibilités qui est le sien, de passer en revue le pour 
et le contre de telle ou telle façon de faire, à la limite de se rassurer. Et, d'autre 
part, la connaissance approfondie du « terrain » qui est celle des techniciens va se 
trouver investie aussi dans un travail qui est susceptible d'être valorisé ailleurs, sur 
une autre scène, et on voit réapparaître la référence à des fonctions « d'étude », 
mais suivant un compromis symétrique de celui observé à propos du modèle de 
« l'entreprise de conseil » - on n'essaye plus de justifier auprès des agriculteurs le 
fait de les utiliser comme objets de recherches en leur apportant « quand même 

quelques conseils », mais on va utiliser le fait qu'on sait de quoi on parle quand il 
s'agit de traiter tel ou tel problème technique pour se positionner dans le champ de 
« la » recherche. 
 
Tout se passe alors comme si la voie de la recherche appliquée débouchait en fait 
sur la juxtaposition et le montage de pratiques à la fois reprises et réinterprétées 
du « travail d'autrefois » et du modèle de « l'entreprise de conseil ». Mais ce 
montage apparaît fragile, dans la mesure où, élaboré dans un certain isolement 
(contrepartie de la référence « artisanale »), il se trouve plus ou moins rejeté du 
côté d'une sorte d'arrangement « privé », peu discuté donc, ses chances de se 
préciser, de se concrétiser dans de nouvelles formes de légitimité « technique » 
pour l'exercice d'une fonction de conseil, se voyant par là même réduites. Par 
ailleurs, une telle position suppose pour être tenue, même de façon instable, des 
conditions bien précises. Il faut, pour s'y engager, avoir la possibilité effective de 
jouer sur un double registre. Reste donc à voir ce qui se passe lorsque ces 
conditions viennent à manquer. 
 
Le « repli pédagogique » 

 
Refusant eux aussi le « travail d'autrefois » (qui constitue en fait pour eux un 
univers assez radicalement étranger ... ), mais peu à l'aise, le plus souvent, avec un 
discours « d'entreprise » (voire, dans certains cas, franchement hostiles à ce 
discours par souci de se démarquer de toute activité qui pourrait paraître 
« intéressée », « commerciale »), parvenant difficilement à se situer par rapport à 
des agriculteurs qui leur semblent largement relever d'un monde qui demeure « à 
part », et peu insérés dans les circuits de la recherche technique, un dernier groupe 
parmi les agents enquêtés se caractérise par une très forte incertitude quant à la 
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définition même du « rôle » de conseiller agricole. Ce qui ressort du discours de 
ces agents (le plus souvent récemment entrés dans le métier), c'est la recherche 
avant tout d'un compromis minimal rendant momentanément tenable une situation 
que, dans la plupart des cas, ils n'envisagent pas comme durable. Ce compromis, 
c'est du côté d'une position que l'on qualifiera « d'enseignant », qu'ils tentent d'en 
assurer les bases normatives et les conditions pratiques de mise en œuvre même 
si, là encore, cette position peut être investie suivant des modalités variables. 
 
Là, tout se passe comme si, faute de parvenir à une conception propre du métier 
de conseiller, le repli sur un modèle directement pédagogique - modèle qui 
présente l'avantage d'être toujours déjà disponible quand on est censé s'occuper de 
faire changer le comportement d'autrui, l'avantage aussi d'être d'actualité, dans un 
temps où, d'une façon générale, l'investissement sur la formation est présenté 
comme une nécessité incontournable pour faire face aux exigences d'un nouvel 
effort de modernisation -, permettait de donner un minimum de sens à des 
pratiques qui, soumises à une interrogation de plus en plus forte sur leur bien-
fondé, risquent de devenir de plus en plus erratiques. 
 
« On ne peut que se limiter à améliorer la connaissance (que les agriculteurs) 

peuvent avoir des processus (de production) », tel est, rapidement résumé le 
principe de base ici sous-jacent. Si on relève une condamnation sans appel de tout 
ce qui, de près ou de loin, pourrait ressembler à un travail « d'assistance sociale », 
on ne vise pas pourtant une intervention directe dans les exploitations. A la limite, 
l'idée même de conseil (et le cortège de notions qui peuvent lui être associées: 
diagnostic, audit ou, sur un autre registre, dialogue privilégié avec tel ou tel 
agriculteur, jeu d'objections et de suggestions ... ) est quasiment absente de la 
manière dont est présenté là ce qu'a à faire un technicien de Chambre 
d'Agriculture. Ce qui compte, c'est d'apporter le maximum d'éléments 
d'information objective, scientifique, sur ce que met en jeu telle ou telle 
production, à la charge des agriculteurs, ensuite, de se « débrouiller », de prendre 
leurs décisions. 
 
En fait, là encore, les choses sont un peu plus complexes. Si on se définit bien en 
référence à une compétence principalement technique, on reconnaît aussi que la 
technique n'est pas tout, qu'il faut savoir la faire « passer » - et ceci d'autant plus, 
dans ce cas, que sans se donner ou sans avoir les moyens d'un contact rapproché 
avec les agriculteurs, privilégier cette référence, c'est courir le risque de se voir 
pris aux multiples pièges inhérents à une connaissance un peu trop théorique des 
choses, soit que les agriculteurs ne suivent pas, soit que, lorsqu'ils sont très 
« performants », le technicien lui-même se trouve dépassé... La dimension 
« relationnelle » du métier est donc également soulignée, mais celle-ci - et c'est là 
l'efficace du modèle pédagogique dans un contexte où tout glissement vers cette 
dimension se doit d'être soigneusement contrôlé pour pouvoir accéder à un statut 
de professionnel reconnu - est assez étroitement circonscrite à un domaine précis, 
celui des problèmes « naturels » de fonctionnement d'un groupe de formation. 
 



 30 

 

 

Dans ce modèle, ainsi, on ne se positionne pas en fonction d'une clientèle 
potentielle à identifier et à toucher à partir de stratégies de communication 
adaptées, on ne raisonne pas non plus en fonction d'une vision globale d'un milieu 
professionnel particulier, duquel il faut au préalable se faire reconnaître pour le 
pénétrer. On a tout simplement affaire à des publics, plus ou moins réceptifs, qu'il 
s'agit avant tout « d'intéresser ». Ce qui compte, c'est de mettre, en face des 
« sujets » retenus par les agriculteurs, un « contenu » précis. Très organisées, 
voire ritualisées, les activités ordinaires des agents (expérimentation, visites 
d'exploitation, enquêtes, toutes les « méthodes » - à l'exception du conseil 
individuel - peuvent être mobilisées) sont ici conçues comme autant 
« d'exercices » possibles pour les agriculteurs, occasions de pointer leurs lacunes 
et de tenter d'y remédier ou occasions d'illustrer de façon concrète des 
raisonnements d'exploitation théoriquement corrects. Le modèle pédagogique 
fournit une définition de rôle à peu près stable. Mais c'est au prix d'une évacuation 
quasi totale de la question même de ce que pourrait être une fonction de conseil 
technique en agriculture. 
 
Au terme de ce premier parcours de nos résultats de recherche, on peut voir 
comment, à partir d'un espace de pratiques et de débats, dans lequel toute 
référence « sociale » se voit connotée négativement, identifiée à un modèle 
dépassé vers lequel il est dangereux de glisser ou de laisser croire qu'on pourrait 
glisser, pour quiconque veut s'affirmer comme un vrai professionnel, se met en 
place une sorte d'engagement massif dans tous les dispositifs et toutes les 
procédures disponibles qui permettent de s'en dégager. Le « relationnel » se 
trouvant rejeté, en conséquence, soit du côté d'un domaine particulier lui-même à 
instrumentaliser (affaire de spécialistes de la communication ou de l'animation 
conçues comme « ingénierie sociale » ou « ingénierie pédagogique »), soit du côté 
des simples arrangements « privés » qui commandent le maintien d'un contact 
viable avec les agriculteurs auprès desquels on doit intervenir, on comprend 
comment ceux-ci finissent par apparaître davantage comme des « objets » de 
travail (objets de modélisation, objets d'étude, objets d'enseignement...) que 
comme des « partenaires » potentiels. 
 
Mais ce qui est à souligner, surtout, c'est qu'il ne s'agit pas là d'une quelconque 
intention délibérée. C'est l'instabilité, le manque de constitution d'un référentiel 
professionnel autonome du fait de l'existence de prises de positions à l'égard du 
métier à la fois multiples et fragiles, dépendantes les unes des autres sans pour 
autant s'articuler dans un débat véritable, explicite, qui aboutit à la mise en 
circulation non contrôlée non discutée de procédures, de dispositifs et de langages 
directement importés d'autres champs, et notamment de ces « attracteurs » que 
forment les institutions de recherche. Ce qu’Habermas désigne comme la 
« colonisation des mondes vécus par des sous-systèmes d'activité rationnelle par 
rapport à une fin » se donne ainsi directement à lire ici, mais les mécanismes, ou 
tout au moins quelques-uns des mécanismes ou des jeux sociaux qui y sont 
impliqués trouvent du coup à se préciser. Avant d'y revenir, cependant, il nous 
reste à montrer ce qui, dans les formes sociales mêmes de l'exercice du métier de 
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conseiller est aussi susceptible d'expliquer comment un tel phénomène peut 
advenir et se maintenir. 
 
Les formes sociales de la construction des pratiques du conseil technique en 
agriculture 
 
Si le travail de définition du rôle qui est celui des conseillers agricoles s'effectue 
bien à partir d'une activité conceptuelle et dialogique qui leur est propre, cette 
activité est socialement située et socialement conduite. La manière dont ils se 
trouvent engagés dans le champ professionnel qui est le leur relève également 
d'intérêts et de savoirs préalablement « incorporés », ce que nous avons appelé 
leurs dispositions. Les modèles, et le jeu des modèles, professionnels dont sont 
porteurs les agents sont ainsi à référer à la configuration des trajectoires 
individuelles à l'intersection desquelles ils s'élaborent. D'un autre côté, quelles que 
soient les dispositions typiques du milieu des conseillers, c'est au travers 
seulement de leur espaces concrets de relations professionnelles qu'elles vont 
trouver à s'actualiser et à se mobiliser. C'est donc aussi à la configuration des 
réseaux qui sont les leurs que sont à rapporter ces modèles et leurs effets. Deux 
points vont alors ici retenir notre attention : l'hétérogénéité des trajectoires des 
conseillers et l'éclatement de leurs systèmes de relations ordinaires de travail. 
 
Un espace de trajectoires hétérogènes 

 
La composition sociale du milieu des conseillers est marquée par une grande 
diversité, tant du point de vue de sa répartition par sexe et âge que de celui de sa 
répartition par niveaux de formation ou par origines socio-professionnelles. 
Longtemps considéré comme une profession typiquement masculine, le conseil 
technique en agriculture se féminise. On compte ainsi sur notre population 40 % 
de femmes, mais celles-ci représentent 60 % des agents de moins 35 ans, lesquels, 
autre trait notable, constituent à eux seuls plus de la moitié de cette population 
caractérisée de ce point de vue par une structure très particulière. Une masse de 
jeunes conseillers (avec un turn-over très important) s'oppose à un fort noyau 
« d'anciens », la génération intermédiaire des 35/44 ans ne comptant que pour 
12% de l'effectif total. La profession de conseiller apparaît également assez 
hétérogène si l'on considère les niveaux et les itinéraires de formation de ceux qui 
l'exercent. Les mêmes fonctions peuvent être ainsi exercées aussi bien par des 
ingénieurs (35 %) que par des techniciens supérieurs (37,5 %) ou par des titulaires 
d'un brevet de technicien agricole ou de diplômes de niveau comparable. On ne 
repère donc pas, sur ce plan, d'association du métier à un « titre » bien marqué. En 
ce qui concerne, enfin, les origines socio-professionnelles des agents, elles sont là 
encore relativement variées. Si les filles et les fils d'agriculteurs sont fortement 
représentés (près de 40 % du total), ils ne sont pas majoritaires. On compte une 
proportion non négligeable, en particulier, d'agents issus de la catégorie des cadres 
et professions intellectuelles supérieures (17,5 %), et ces deux catégories sont 
même à égalité (27%) pour les moins de 35 ans. 
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Au total, et si l'on croise ces différentes caractéristiques, le champ professionnel 
du conseil technique en agriculture apparaît aujourd'hui polarisé autour de deux 
groupes principaux : 

- une population de jeunes agents, plutôt féminine, de plus en plus de niveau 
ingénieur, et socialement composite (en tout cas de moins en moins issue du 
milieu agricole); 

- une population d'agents assez anciens dans le métier, très majoritairement 
masculine, généralement de niveau ne dépassant pas le BTS et socialement plus 
homogène (en provenance soit du milieu agricole, soit d'un milieu de « classes 
moyennes »). 
 
Mais cette polarisation recouvre, en fait, une situation plus complexe. Les 
caractéristiques des agents, en effet, sont à rapporter à des trajectoires où elles se 
trouvent combinées et « utilisées » en fonction des conjonctures, de façons 
variables. Sur ce plan, ce sont huit « itinéraires-types » que nous avons repérés, 
chacun correspondant à un mode d'investissement du métier et à un mode de 
positionnement social relativement distincts. 
 
On peut distinguer, en premier lieu, des itinéraires qui s'inscrivent principalement 
dans ce qu'on a appelé un mouvement de « promotion collective » du milieu 
agricole. Ils correspondent à des récits présentant l'entrée dans le métier des 
agents concernés comme un choix, celui de se mettre, d'une façon assez militante, 
au service du développement de leur milieu d'origine. Très marqués par 
l'idéologie « Jaciste » des années 60, ces itinéraires sont associés à une conception 
plutôt anti-techniciste du métier, les thèmes de la « conscientisation » du milieu, 
de la prise en compte des savoirs propres des agriculteurs couplés (non sans 
hiatus) avec la célébration du pouvoir libérateur de la connaissance quand elle est 
partagée, celui des vertus du « groupe », apparaissant assez présents dans le 
discours de ces agents. 
 
Le second type d'itinéraire s'inscrit, lui, dans ce que l'on a qualifié de mouvement 
« modernisateur » de l'agriculture. A la différence des précédents, les itinéraires 
qui s'y rattachent sont ceux d'agents qui, s'ils appartiennent aussi à la génération 
des « anciens » conseillers, ne sont pas originaires du milieu agricole. Leur entrée 
dans le métier s'est effectuée à l'occasion des opportunités offertes par la mise en 
place de la politique de modernisation de l'agriculture des années 50/60. Se 
considérant comme des ferments « extérieurs » de dynamisation d'un milieu 
agricole défini par son attachement à la tradition, ils ont une conception très 
« pédagogique » de leur fonction (cette position de savoir venant parfois, semble-
t-il, compenser le regret de n'avoir pu accéder à un destin social plus valorisant). 
 
Le troisième itinéraire type rassemble des agents également plutôt anciens dans le 
métier, tous d'origine agricole, comme dans le premier cas, donc, mais qui s'en 
distinguent dans la mesure où leur trajectoire, telle qu'elle est mise en scène dans 
leur récit, s'inscrit non plus en référence à une sorte d'épopée collective du 
développement, mais à une « reconversion » obligée. L'expérience acquise dans 
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l'exploitation familiale et complétée par une formation professionnelle agricole 
s'est trouvée réinvestie dans une activité qui leur permettait de rester assez proches 
de l'univers de la production, l'entrée dans le métier s'étant faite un peu « par 

hasard ». De ce métier, leur conception est alors assez floue, avec peu de 
références à une visée d'intervention bien définie - « développement » ou 
« modernisation » du milieu - et ils semblent se considérer surtout comme des 
diffuseurs ou des colporteurs « d' informations ». 
 
Les itinéraires du quatrième type correspondent à des agents qui partagent une 
référence commune à un projet - abandonné ou toujours présent - d'installation en 
agriculture. L'entrée dans la fonction de conseiller apparaît comme un substitut ou 
une voie d'accès au métier d'agriculteur, pour ceux qui ne sont pas originaires de 
ce milieu, et pour les autres, poussés par leurs parents à faire des études et à sortir 
de l'agriculture, elle est associée à l'idée d'y revenir mieux armés. Leur conception 
du métier correspond assez directement à celle de la « recherche appliquée » telle 
que précédemment décrite. Leur discours, comme celui des précédents, comporte 
peu de références à une « idéologie » du développement, mais il est, par contre, 
beaucoup plus assuré, dans la mesure où ils estiment avoir, en tant que 
« techniciens », une place spécifique dans le secteur agricole. 
 
Le cinquième itinéraire type correspond à des agents de sexe féminin qui, malgré 
des origines sociales assez variées, partagent la caractéristique de présenter leur 
entrée dans le métier d'abord comme un refus, celui d'un destin lié aux professions 
classiquement féminines. C'est ainsi « pour ne pas se retrouver secrétaire », pour 
ne pas faire « quelque chose de littéraire », par refus de la « comptabilité »  
qu'elles sont devenues conseillères agricoles, c'est-à-dire qu'elles ont occupé un 
métier à la fois « technique » et accessible pour des femmes. Exerçant ce métier 
après un parcours difficile où il leur a fallu faire leurs preuves, la conception 
qu'elles en ont apparaît cependant assez mal définie. De leur discours, on retire 
l'impression que leurs fonctions actuelles de conseiller ne sont envisagées que 
comme un moment, une étape, comme si elles restaient précisément trop vagues 
pour leur permettre de réaliser leur projet d'accéder à un métier « qui en soit un ». 
 
Le sixième itinéraire type rassemble des agents dont les caractéristiques sont plus 
diverses. Ce qu'ils partagent, c'est un intérêt pour la « technique » opposée à 
l’univers abstrait. de la « recherche », à celui intéressé du « commerce » et à celui 
routinier du « bureau ». N'envisageant généralement pas de rester conseillers 
agricoles, ils présentent cette entrée comme un choix, une stratégie délibérée, pour 
accéder, après s'être fait connaître et reconnaître sur le « terrain », à des champs 
professionnels (les Instituts Techniques, les entreprises d'amont ou d'aval) qui, de 
par leur origine (et parfois leur sexe aussi) ne leur étaient pas immédiatement 
ouverts. Leur conception de leur fonction est donc plutôt « techniciste », marquée, 
notamment, par un refus assez net de tout ce qui peut ressembler, de près ou de 
loin, à de « l'animation » ou à de la « pédagogie ». 
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Le septième type d'itinéraire rassemble également des agents qui présentent des 
caractéristiques de position quelque peu hétérogènes, même s'ils appartiennent 
plutôt à la jeune génération des conseillers et s'ils ont plutôt des niveaux de 
formation élevés. Ce qu'ils ont tous en commun, c'est une façon de décrire leur 
entrée dans le métier qui s'organise autour de l'idée qu'il s'est agi pour eux d'une 
sorte de « repli », celui-ci ne correspondant pas du tout en fait, aux attentes ou aux 
espérances qui étaient les leurs. Que les fonctions de conseiller agricole soient 
ressenties un peu comme un déclassement - pour ceux qui sont issus de catégories 
sociales « supérieures » - ou qu'elles aient été occupées faute d'avoir pu réaliser 
davantage - pour ceux qui sont issus de catégories plus « moyennes » ou plus 
« populaires » - ce qui revient, c'est le fait que l'on ne s'y sent pas à sa place. 
 
Le huitième et dernier type d'itinéraire distingué est celui d'agents pour lesquels 
l'entrée dans le métier correspond à ce que l'on pourrait qualifier de parcours de 
rupture d'avec le destin social auquel ils étaient normalement promis. Tous sont 
issus de parents exerçant des « professions intellectuelles supérieures ». Ces 
trajectoires débouchent sur une conception plutôt distanciée et critique du métier 
qu'ils exercent, conception qui prend, cependant, selon les cas, des colorations 
assez variées : militante et assez proche de l'esprit des débuts du développement 
agricole - contribuer au renforcement des capacités des agriculteurs pour leur 
permettre d'échapper à la domination -, plus marquée par les tendances actuelles à 
la réhabilitation de « l'esprit d'entreprise » - on insiste alors sur le thème « devenir 
des vrais professionnels du conseil » -, ou plus ou moins désabusée. 
 
Au terme de cette revue, c'est donc bien comme un espace social où coexistent des 
agents venus d'horizons divers que se révèle le milieu des conseillers agricoles. 
Un espace, aussi, qui se situe à la croisée de trajectoires de sens (dans toutes les 
acceptions du mot) multiples. Un lieu composite où se mêlent, comme des strates 
successives, et plus ou moins stabilisées, des histoires variées. Tout à la fois, point 
d'aboutissement pour des parcours de promotion emblématique de la capacité 
d'évolution de l'agriculture, terrain d'expression pour des volontés 
modernisatrices, territoire en lisière du monde de la production agricole où 
certains de ses exclus ont trouvé refuge et sur lequel d'autres sont, au contraire, en 
attente pour l'investir (ou le réinvestir), base de départ pour acquérir une 
reconnaissance professionnelle ou pour pénétrer d'autres secteurs d'activité plus 
prestigieux (la Recherche, les Entreprises ... ), zone de repli où valoriser faute de 
mieux un titre d'ingénieur, avatar, enfin, de quelques utopies rustiques. 
 
On peut alors penser que cette hétérogénéité proprement sociale du champ 
professionnel du conseil technique en agriculture, l'indétermination, aussi, sur 
laquelle elle débouche (aucun territoire bien identifiable dans une hiérarchie de 
positions et de conditions ne semblant correspondre à ce champ), jouent assez 
directement sur le travail de définition de rôle que peuvent effectuer les agents qui 
l'occupent ou y passent. Non seulement, en effet, elles ne facilitent pas la 
construction d'une culture de métier commune, mais encore, elles contribuent aux 
processus d'évitement et d'invalidation réciproque que nous avons précédemment 
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décrits. Ainsi, ce n'est pas seulement une diversité d'âges que l'on observe, mais 
un positionnement en « générations », une sorte de querelle des anciens et des 
modernes. De même, au-delà de la diversité brute des niveaux et des itinéraires de 
formation, ce qui se met en place c'est un affrontement sur le type de compétences 
légitimes pour l'exercice du métier (savoir technique, plus ou moins fondé sur une 
compétence scientifique garantie, ou savoir pratique acquis à force d'expérience et 
de « contacts »). Et quant à la diversité des origines des agents, elle donne lieu, 
elle aussi, à un jeu complexe de valorisation ou de dévalorisation de telle ou telle 
façon d'occuper la fonction qui rend difficile d'en parler au singulier et en fait 
beaucoup plus un enjeu qu'un métier établi. 
 
Un espace professionnel éclaté 
 
Quelles que soient les trajectoires et les dispositions des conseillers agricoles, c'est 
au travers de la façon dont elles vont trouver à s'actualiser dans leur espace 
professionnel que l'on peut saisir à l'oeuvre les conditions et les modalités de 
construction de leur visée d'intervention technique. Quand nous parlons ici 
d'espace professionnel, c'est dans un sens bien défini. Empruntant à J.P. Darré la 
notion de « réseau de dialogue technique », élaborée pour rendre compte, en 
particulier, des modalités suivant lesquelles les agriculteurs produisent leurs 
connaissances professionnelles, nous entendons par là l'ensemble des 
interlocuteurs habituels, réguliers, avec lesquels les conseillers agricoles sont 
amenés à discuter pour ou dans l'accomplissement des tâches qui sont les leurs. 
Dans les entretiens que nous avons menés avec les agents, nous nous sommes 
ainsi efforcés de repérer, le plus exactement possible, qui étaient, pour chacun, ses 
interlocuteurs privilégiés. A partir des données recueillies de la sorte, nous avons 
pu établir, pour nos deux terrains d'investigation, un graphe (voir pages suivantes) 
de l'espace social d'exercice et de référence des conseillers enquêtés. Que donne 
une telle approche ? 
 
Le premier point que l'on retiendra est la faible densité des échanges entre 
conseillers observable dans les deux services étudiés. D'une façon générale, et 
quel que soit, par ailleurs, le « climat » existant entre les agents, les réseaux de 
dialogue professionnel que nous avons pu reconstituer sur ce plan apparaissent 
faiblement dessinés et assez fragmentaires. Le propos d'un agent nous indiquant 
« quand j'ai un problème vraiment technique, je ne fais pas appel à mes collègues 

parce que ça n'est pas dans leurs préoccupations, ou, à la limite, j'ai peur qu'ils 

n'aient pas la solution vraiment précise... Ce que je fais, dans ces cas-là, je me 

tourne soit vers quelqu'un de l'Institut, un copain qui est dans un Institut, ou dans 

une autre Chambre, ou une firme... », est, de ce point de vue, exemplaire. 
 
Les quelques liens forts qui apparaissent sont attribués soit à une proximité 
géographique - par exemple avoir un bureau commun - soit au fait de travailler 
dans un même domaine de spécialité. Et dans les deux cas, cela ne va pas sans 
réserves. « On est une équipe, dit l'un d'eux (spécialiste) mais une équipe 

d'indépendants ». Ces liens eux-mêmes sont peu nombreux et les conseillers de 
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chambre d'agriculture ne constituent pas un collectif professionnel très affirmé. 
Pour l'essentiel, leurs liens professionnels sont en effet « ailleurs ». 
 
Ces tendances centrifuges - et c'est là le deuxième point à relever - ne se 
développent pas, pourtant, suivant n'importe quelle direction. De l'inventaire des 
principaux interlocuteurs extérieurs des agents, deux lignes de pente principales se 
dégagent. 
 

Figure 1 : Réseaux de dialogue professionnel des agents du service technique de la 
chambre d’agriculture « A » 
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Dans cette figure - comme dans celle qui suit - le cadre central matérialise les limites du réseau 
interne correspondant au service technique de la Chambre. Les conseillers enquêtés sont repérés 
par un numéro d’ordre. Les traits , simples ou doubles, qui les unissent, correspondent à des liens 
respectivement « faibles » ou « forts ». Cette distinction  a été établie à partir du degré 
d’investissement des agents concernés dans les relations identifiées, tel qu’il ressortait de leurs 
propos. Pour ce qui est de leurs relations « externes », elles sont caractérisées, de façon 
synthétique, dans les vignettes hors cadre qui leur sont accolées. 
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Figure 2 : Réseaux de dialogue professionnel des agents du service technique de la 
chambre d’agriculture « B » 
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La première correspond à une inscription (plus ou moins recherchée, ou plus ou 
moins contrainte) des conseillers dans des systèmes de relations localisées sur leur 
secteur d'intervention, même s'ils peuvent parfois le  déborder, sans dépasser 
toutefois le cadre départemental, et composés soit de responsables professionnels 
agricoles, soit d'agents relevant d'autres organisations, mais exerçant des fonctions 
voisines (complémentaires ou éventuellement, concurrentes), et intervenant sur le 
même secteur. La seconde correspond à une inscription (ou à une volonté 
d'inscription) des conseillers dans des systèmes de relations de plus vaste portée - 
se situant au niveau du département, de la région, voire fondés sur un 
rattachement à des réseaux existant sur un plan national - et polarisés sur des 
agents dotés d'une forte légitimité technique, par leur appartenance aux 
institutions phares, aux « hauts lieux » que sont les Instituts Techniques, la 
recherche ou l'enseignement supérieur agronomique. 
 
Dans certains cas, cependant, troisième point à noter, ces deux tendances peuvent 
se trouver associées : un même agent entretenant à la fois (suivant des proportions 
variables) des relations tournées vers le milieu professionnel agricole local et des 
relations tournées vers un milieu de spécialistes dans son domaine de compétence 
principal. 
 
En fait, tout se passe comme si, compte tenu du relatif isolement dans lequel ils 
doivent exercer, isolement matériel du fait de leur dispersion sur le terrain, mais 
aussi isolement idéel du fait de l'indétermination de leurs missions et de la 
faiblesse de leur culture de métier, compte tenu aussi des problèmes aigus de 
reconnaissance que leur pose cet isolement, les conseillers agricoles n'avaient 
d'autre issue que de s'investir dans des systèmes de relations externes et cela en 
fonction de leurs différents  modèles  professionnels,  les  uns cherchant 
valorisation et appui du côté d'agriculteurs en vue, les autres dans les lieux où « se 
fait la technique ». Bien entendu, si ce choix correspond à leurs orientations de 
travail, il est également conditionné par leurs capacités à accéder à un milieu 
plutôt qu'à l'autre, à jouer, éventuellement, sur les deux scènes, certains étant aussi 
dans l'incapacité de se faire reconnaître sur l'une comme sur l'autre (voir le 
nombre non négligeable des agents isolés qui ressort des graphes). 
 
Du coup, se met en place une sorte de circularité auto-entretenue dans laquelle les 
réseaux extérieurs vont contribuer, en retour, à l'affaiblissement du débat interne, 
en durcissant les différentes positions que l'on a pu y repérer, et la manière 
notamment dont y fonctionne l'alternative entre un mouvement d'identification 
aux agriculteurs et à leurs problèmes et un mouvement d'identification au monde 
de la technique « pure ». De positions intellectuelles, ces tendances, en se faisant 
valider du dehors, deviennent, de fait, lestées de tout le poids d'évidence que leur 
donnent les univers sociaux, de plus en plus incommensurables, dans lesquels 
elles trouvent à s'inscrire. 
 
Si l'on considère, suivant une des hypothèses qui est à la base des travaux du 
Gerdal, qu'il existe une relation positive entre la densité et la forme des échanges 
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dans un groupe et sa capacité à faire face aux événements divers auxquels il se 
trouve confronté, sa capacité à leur donner sens et à les traiter - si l'on se réfère, 
également, aux analyses qui, dans le domaine de la sociologie des sciences, 
associent la solidité d'un point de vue à sa « capacité à résister à la critique » et à 
sa « faculté d'intéresser d'autres acteur », propriétés qui « lui sont attribuées par 
des réseaux négociés et mobilisés pour le construire et lui fournir un espace de 
circulation « (Callon, 1989) - on peut alors penser que le type de communication 
qu'un tel acteur éclaté - qui manque à se constituer, en quelque sorte - est 
susceptible d'établir avec ses partenaires que sont les agriculteurs, va en porter la 
marque. 
 
On peut se demander, en particulier, si l'instrumentalisation, la technicisation, de 
cette communication, telles qu'on a pu les mettre en évidence, ne trouvent pas 
aussi là leur origine, dans la mesure où elles seraient un moyen de combler ou de 
compenser ce « manque ». On est de la sorte amené, à nouveau, à relativiser et à 
complexifier fortement les approches qui font des conseillers les simples agents 
d'un « appareil d'encadrement » (plus ou moins technocratique) visant 
« délibérément » à l'imposition de certains modèles de production. Dans notre 
perspective, en effet, il y aurait plutôt un lien entre la difficulté même des 
conseillers à se poser comme acteurs et interlocuteurs « en face » des agriculteurs, 
et leur difficulté à entrer avec eux dans une véritable relation de « dialogue » et de 
confrontation technique. 
 
 
De tout ce qui précède, la conclusion principale que nous retiendrons d'abord est 
que la construction d'une « culture de métier » chez les conseillers agricoles - et, 
plus généralement, chez tous les agents qui participent au système social du 
« développement agricole » - apparaît comme un enjeu crucial pour le devenir de 
ce secteur. Certes, la constitution d'une culture de métier, le renforcement des 
capacités collectives des agents à élaborer un point de vue sur ce qu'ils ont à faire, 
pourquoi et comment, qui leur soit propre - conditions essentielles pour qu'ils 
puissent se poser en interlocuteurs à part entière des agriculteurs - ne se décrètent 
pas. Mais à partir des processus qui les commandent, tels qu'ils ressortent de nos 
travaux, ils appellent au moins certaines démarches. 
 
Contre l'idée, par exemple, qu'il suffirait simplement de les former davantage, 
d'accroître leurs compétences scientifiques (en les complétant éventuellement par 
des apports en matière de techniques de communication), ce sur quoi nous 
insisterons de ce point de vue, c'est sur la nécessité de raisonner en intégrant la 
question des formes sociales mêmes de leur exercice professionnel. Selon 
l'analyse que nous proposons, en effet, agir dans le sens d'un accroissement de 
leurs capacités de dialogue et de confrontation avec les agriculteurs suppose, au 
préalable, de rechercher les moyens de permettre l'instauration de systèmes 
ordinaires de travail, de mode d'organisation, qui ne les enferment pas dans le 
dilemme de l'identification pure et simple aux agriculteurs ou de la fuite vers de 
pures fonctions de recherche. En rupture avec les nostalgies militantes comme 
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avec les discours incantatoires sur les vertus de l'esprit d'entreprise, ce qui apparaît 
ainsi déterminant, c'est d'imaginer des formes de participation, de réflexion 
collective (d'évaluation, de carrière, et de promotion, aussi...), qui leur permettent 
de se poser comme des acteurs autonomes dans le secteur agricole. 
 
Mais au-delà de ces considérations relatives au champ professionnel spécifique du 
conseil technique en agriculture, la recherche que nous avons essayé ici de 
restituer débouche également sur des considérations plus générales quant à la 
compréhension des processus à l'oeuvre dans le mouvement de rationalisation de 
nos sociétés qui s'effectue à partir de la multiplication des fonctions d'expertise. 
 
La première de ces considérations, c'est qu'à l'encontre de toutes les conceptions 
qui postulent une différence de principe entre l'univers de la pratique et la logique 
technico-scientifique, celle-ci étant supposée par nature étrangère à tout problème 
de « signification » (d'où la menace absolue, totale, que son extension est parfois 
censée représenter), l'analyse des activités concrètes au travers desquelles 
seulement cette logique se matérialise, s'inscrit dans notre réalité, fait apparaître 
qu'elle ne se tient que d'un travail continu d'attribution, de défense ou de conquête, 
d'un sens acceptable pour ceux qui s'y investissent. Et si l'on assiste aussi, 
pourtant, à des phénomènes d'autonomisation de cette logique (qui semble se 
mettre à fonctionner toute seule), ce qu'il faut bien voir, c'est que ces phénomènes 
renvoient moins à des propriétés spécifiques qui seraient les siennes par nature, 
qu'aux conditions et modalités selon lesquelles s'accomplit ce travail, et 
notamment au fait que manquent à se constituer des acteurs sociaux susceptibles 
de prendre en charge et de traiter les problèmes nouveaux que pose la diversité 
croissante des univers socio-cognitifs dans lesquels nous sommes appelés à vivre. 
 
Mais, disant cela, et c'est là notre deuxième point, c'est à la remise en cause d'une 
des illusions les plus tenaces de notre modernité que l'on aboutit, celle du projet 
d'une « communication » toujours plus parfaite, toujours plus instantanée, toujours 
plus transparente, entre le monde des sciences et les mondes de la pratique. Si nos 
analyses, en effet, ont quelque validité, ce n'est pas à un manque, mais à un trop 
plein de communication de ce genre que l'on peut attribuer les phénomènes de 
normalisation auxquels semblent finalement soumis les agriculteurs, parce que se 
déversent sur eux des procédures, des langages, des modèles, que l'absence de 
lieux autonomes de médiation, d'appropriation, d'accommodation, rend 
proprement incontrôlables. 
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Résumé: 
L’objectif de cet article est de donner des éléments précis et argumentés pour mettre l’intention de 
Recherche-action à l’épreuve de ce qu’elle peut effectivement produire. Nous nous appuyons sur 
une étude de cas mettant en jeu à une telle intention. Nous analysons un programme de recherche 
pluridisciplinaire qui avait pour but de contribuer à la résolution d’un problème de gestion de la 
qualité d’eau d’un gîte hydrominéral exploité par une entreprise et menacé de pollutions agricoles. 
Cette analyse est conduite à partir de la description du déroulement du programme en stylisant les 
modes d’engagement des acteurs, leurs relations et les institutions générées  par la formation 
progressive d’une situation de gestion inter - organisationnelle. Nous en tirons des enseignements 
quant à ce que peut signifier la recherche-action comme mode d’intervention spécifique de la 
Recherche dans ce genre, de plus en plus fréquent, de mobilisation de l’expertise scientifique 
Mots-clés : Recherche-action, Sociologie de la Recherche, Situation de gestion inter - 
organisationnelle 
 
Abstract : 
The purpose of this article is to outline some specific arguments in order to put intention of 

Action-Research to the test according to its actual outcomes. We based our discussion on a 

longitudinal case study which contains such an intention. We analyse a pluridisciplinary research 

program which aim was to participate to the solving of an underwater quality management 

problem, because of non point-source agricultural harmful effects. This analysis is based on the 

description of the running of the program, using three ways of caracterization : actors involvment, 

relationships between actors and formal organizations, all within the on-going shaping of an 

inter-organizationnal management setting. We draw some lessons from the signification of action-

research pratices as a specific intervention of researchers in this kind of more and more frequent 

scientific valuation calling out. 

Key Words : action-research, sociology of science, inter-organizationnal management setting. 
 
 
 
 
 
 

« Une coordination qui exigerait la satisfaction des exigences de la 
communication individuelle et qui se fonderait par exemple sur le savoir 
mutuel serait impraticable. Mais si l'on accepte de ne pas pouvoir décider 
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le sens dernier des actions individuelles, si on accepte l'indécidable, la 
coopération et la coordination sont possibles. » Livet (1994) 

 
 
Les recherches en sciences sociales ont, depuis un certain temps déjà, entrepris 
d'élaborer et de théoriser des pratiques visant à associer, suivant des modalités 
variables, les acteurs à la construction et à la conduite de leurs dispositifs mêmes 
d'étude24. Recherche - développement, recherche participative, recherche clinique, 
recherche-action, sont autant de termes dont la mise en circulation témoigne de 
cet effort. Dans le secteur agricole, les agriculteurs sont de plus en plus confrontés 
à des problèmes qui dépassent le cadre de leurs exploitations et qui ne concernent 
pas leur seul groupe professionnel. C’est le cas, notamment, lorsqu’il s'agit de 
trouver les moyens de rendre compatibles des objectifs d’usage de ressources 
« communes » portés par des acteurs multiples et dont les intérêts sur ce plan ne 
sont pas a priori convergents. On est là face à des situations où se mêlent, selon 
des configurations variables, des questions d'ordre à la fois technique, 
économique, social et culturel, qui mettent en jeu des définitions de rôle établies. 
La recomposition qui s’impose alors de nouveaux systèmes de production et 
d'activités - c’est à dire de nouveaux ensembles de pratiques matérielles, de 
nouvelles formes de relations professionnelles et sociales, et de nouvelles identités 
collectives - implique l'invention de cadres de référence et d'action inédits, au 
travers de l’expérience même de changements au cours incertain.  
 
Un tel état de choses constitue, pour la recherche agronomique un double défi. Il 
s'agit pour elle, d’une part, de produire des connaissances scientifiques qui 
intègrent cette transformation à l’œuvre de ses objets « traditionnels », et elle est, 
d’autre part, très directement sollicitée pour aider les acteurs à traiter et à résoudre 
les problèmes que leur pose la situation nouvelle avec laquelle ils doivent 
maintenant faire. A son tour, elle est donc conviée à développer de nouvelles 
« postures » d'intervention, dans des situations où, pour reprendre le concept de 
Schultz (1987) son monde propre et ceux de l'action ordinaire sont de plus en plus 
étroitement imbriqués. Face à la montée, dans ce domaine, de références à la 
« recherche-action », on peut se demander cependant, à la suite d’Ardoino (1983), 
si cette référence n’apparaît pas de façon surtout programmatique. L'objectif de 
cet article est alors de mettre cette intention affichée à l'épreuve de ce qu'elle peut 
effectivement produire. 
 
Pour mener une telle réflexion on s'appuiera sur l'analyse d'un programme de 
recherche particulier, à la conception et à la réalisation duquel nous avons 
directement participé. Ce programme a pour origine la demande d’une société 
productrice d'eau minérale (Société O), confrontée à un problème de préservation 
de son bassin d’alimentation vis à vis de la pollution d’origine agricole. Il émane 
d’une équipe de recherche pluridisciplinaire de l’INRA (Département Systèmes 
                                                           
24 Cette thématique a ainsi fait l'objet de nombreux débats au tournant des années soixante-dix / 
quatre-vingt. Cf., par exemple, les numéros spéciaux qui lui ont été consacrés à cette époque dans 
Connexions (1977), la Revue Internationale d'Action Communautaire (1981), la Revue de l'Institut 

de Sociologie (1981) ou la revue Pour (1983)). 
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Agraires et Développement), associée à des chercheurs d’autres laboratoires de 
cet Institut ainsi que du CNRS et du CEMAGREF. Il avait pour objectif de 
trouver les moyens de rendre compatibles le souci de protection de son site 
exprimé par la Société O et le maintien d’une agriculture rentable sur ce site 
(Brossier et Deffontaines, 1990). Il visait ainsi l'élaboration d'un cadre de gestion 
discuté et négocié du problème qu’elle se posait et qu'elle souhaitait voir in fine 

intégré par les agriculteurs. 
 
Après avoir indiqué, dans une première partie, en quel sens ce programme relève 
d'une perspective de recherche-action, on exposera ensuite comment cette 
perspective s'est « traduite », au sens de M. Callon (1986), en formes successives 
de mobilisation des acteurs en présence, en configurations prises par leurs 
rapports et en opérations aboutissant à un certain traitement du problème à 
résoudre. Nous nous appuierons pour cela sur un récit dont nous expliciterons au 
préalable les principes de construction. Les enseignements que l'on peut alors tirer 
d'une telle démarche d'évaluation feront l'objet de la troisième partie de cet article. 
Nous insisterons en particulier, sur ce que suppose d'organisation et 
d'apprentissages organisationnels l'ambition pour la recherche agronomique de 
prendre en compte la question de ses inscriptions effectives dans des jeux sociaux 
comme celle des inscriptions de ces jeux dans l'exercice même de son activité. 
 
1. Préliminaires: une situation de gestion, une intention de recherche-action 
 
1.1. Une situation de gestion 
 
Selon J. Girin (1990), « une situation de gestion se présente et se donne à voir 
empiriquement parce que des participants sont réunis pour accomplir dans un 
temps déterminé une action collective conduisant à un résultat soumis à un 
jugement externe ». Nous prenons cette définition en élargissant la notion de 
jugement externe à l’institution d’un univers de sens commun entre plusieurs 
« mondes », institution qui permet la justification des pratiques et donc l’exercice 
du jugement (Boltanski & Thévenot, 1991). 
 
Dès le début du siècle, la Société O a agi pour protéger ses sources, ciblant les 
activités domestiques et industrielles urbaines. L’agriculture, pour sa part, n’avait 
pas fait l’objet d’interventions spécifiques, bien qu’elle occupe environ les deux 
tiers des 5.000 hectares que compte son périmètre de protection. Ce périmètre 
correspondait, en 1989, à une quarantaine d'exploitations, globalement assez 
performantes à l'échelle du département, tant pour les productions céréalières que 
pour les élevages. Vers la fin des années 1980, des travaux de l’INRA mettent en 
évidence une forte corrélation, depuis 1971, entre les taux de nitrates des eaux de 
la Source O et ceux d’un ruisseau du périmètre  alimenté par les eaux de 
subsurface d’un bassin d’alimentation exclusivement agricole (Gaury, 1992). La 
Société O va alors considérer comme déterminant le rôle de l'agriculture dans 
l'évolution de ces taux. A cette époque, l'entreprise doit faire face à trois types 
d'incertitudes croissantes : la dégradation possible de la qualité de son eau, la 
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compétition forte que connaît le secteur oligopolistique des eaux embouteillées, et 
enfin, les évolutions de la réglementation européenne de la protection de la qualité 
de ces eaux. L’intérêt stratégique de la Société O est de stabiliser la qualité 
biochimique de ses sources, ce qui va la conduire à intervenir dans le monde 
agricole.  
 
Dans la mise en place de cette intervention, elle va se trouver d'abord confrontée 
aux Organisations Professionnelles qui, traditionnellement, représentent ce 
secteur. Interlocuteurs obligés, celles-ci ne disposent cependant pas forcément 
d'une légitimité assurée, dans un contexte général où les formes de régulation de 
l'activité agricole se voient fortement perturbées (réforme de la Politique Agricole 
Commune (PAC), négociations du General Agreement on Tariffs and Trade 
(GATT) etc.). Localement, le taux de syndiqués est faible, même si on compte 
parmi les agriculteurs du périmètre deux responsables départementaux. La Société 
O peut donc s'interroger sur la capacité de ces Organisations à relayer auprès de 
leur « base » l'action qu'elle souhaite engager. Par ailleurs, face à une 
interpellation qu'elles perçoivent comme une accusation de pollution, ces 
Organisations adoptent d'emblée une position plutôt de dénégation, arguant du fait 
que les taux de nitrates acceptables  visés par la Société O, moins de 10 mg/l,  
sont largement en dessous de la norme pour les eaux potables. 
 
La Société O va alors solliciter directement le concours d'un partenaire susceptible 
d'aboutir, de par sa nature d'instance scientifique supposée garante d'une certaine 
neutralité, à une approche plus « froide » du problème posé, et avec lequel, de par 
la place qu'il occupe dans les Institutions de l'Agriculture, les Organisations 
Professionnelles doivent compter. Une équipe de l'INRA-SAD va alors s'engager 
dans l'élaboration d'un projet de recherche et d'un dispositif d'intervention visant, 
à la fois, à fournir à la Société O des moyens effectifs de résoudre son problème, 
et à faire en sorte que soient bien pris en considération le point de vue des 
agriculteurs, l'état et la flexibilité de leurs pratiques et les perspectives d'évolution 
de leurs exploitations. Pour cette équipe, un tel programme constituait une 
opportunité d'élaborer, sur un cas traité en vraie grandeur, une connaissance fine 
des enjeux et des conditions de la transformation d'un système agraire et d'un 
système social de développement agricole confrontés à la nécessité de prendre en 
compte de nouvelles demandes sociales. Cette question était susceptible de lui 
permettre d'éprouver, et de faire reconnaître, une certaine conception de la 
recherche, pluridisciplinaire, attentive aux acteurs et à leurs pratiques, et 
soucieuse de son utilité et de sa responsabilité sociales. 
 
 
1.2. Le projet de la recherche, en tant qu'intention de recherche-action 
 
Tel qu'initialement formulé (INRA, 1989), le projet de recherche ne se présente 
pas comme un programme de recherche-action en tant que tel. Il se situe dans le 

contexte d'une demande adressée à l'INRA par la Société O, demande relative aux 
modifications des systèmes de production qui pourraient enrayer l'accroissement 
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du taux des nitrates dans les eaux de drainage qui alimentent la nappe, et aux 
conditions dans lesquelles ces modifications pourraient être mises en œuvre

25. Et 
il se réfère à une thématique de travail en « partenariat ». Si les relations avec les 

partenaires y sont ainsi affirmées comme l'un des deux principes majeurs sur 
lesquels il est fondé (l'autre étant la globalité entendue comme approche d'un 
système complexe), ce n'est pas sans une certaine ambiguïté. Dans le but d'éclairer 

la négociation qui doit s'établir entre les agriculteurs et la Société O, l'attention 
portée aux acteurs et à leurs relations s'exprime d'abord par un souci de prendre en 
compte leurs stratégies comme objet de recherche. Et si on y relève la volonté de 
participer à la proposition d'actions, de solutions, de scénarios d'évolution qui 

seront discutés, confrontés, modifiés par les divers partenaires, ceux-ci devenant 
acteurs de la recherche, la façon de combiner cette volonté avec le souci 
précédemment exprimé n'est pas vraiment précisée. 
 
Si on ne trouve pas, dans la formulation initiale du programme, de référence 
explicite à la recherche-action, le terme apparaît cependant dans la présentation du 
travail envisagé dans le cadre du volet « étude du système de relations 
économiques », avec la mention de réunions, recherche-action avec les différents 

acteurs du système agraire pour élaborer un projet économique collectif. Une 
telle référence est par ailleurs sous-jacente dans le volet « étude du système de 
relations sociales » : celui-ci prévoit, en effet, la mise en place, au niveau des 

communes, de groupes de coopération agriculteurs - chercheurs qui, outre cette 
fonction, devaient pouvoir permettre aux agriculteurs d'élaborer les questions 

qu’ils souhaitent poser à la Société O, et à la Société O elle-même de clarifier sa 

position. Elle est, par contre, absente des deux autres volets alors retenus pour 
l’organisation du travail (« étude du système écologique » et « analyse du 
fonctionnement des exploitations »).  
 
En fait, on peut faire l’hypothèse d’une recherche-action implicite, si l’on entend 
par là l’existence d’une volonté des chercheurs de prendre au sérieux les multiples 
interactions entre acteurs au travers desquelles ils escomptaient construire leurs 
objets, et de se donner les moyens d'initier une démarche permettant d'aller dans 
cette direction. Si les principes et la méthodologie de la recherche-action ne 
constituaient pas une référence suffisamment claire et partagée entre les 
différentes approches disciplinaires concernées pour s'inscrire dans un mode 
d'organisation ex ante, on note ainsi  que ce cadre de réflexion et d’action est 
mobilisé dans le cours du programme (Chia et Brossier, 1993, et Chia et Raulet, 
1993). Certains chercheurs, au moins, s’y réfèrent, à la fois pour penser la position 
difficile que la Recherche va devoir occuper entre expertise, développement et 
production de connaissances scientifiques, et pour tenter d’organiser la gestion de 
ses liens avec les autres acteurs. 
 
2. Les inscriptions de la recherche: une intention de recherche-action suivie à 
la trace 
                                                           
25 Les formulations en caractère italique correspondent, dans cette section, à des éléments 
directement repris du Projet de Recherche. 
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Nous allons, dans cette deuxième partie, montrer comment l’intention de 
recherche-action contenue dans le programme « O » s’est inscrite dans un certain 
flux d’événements. Notre récit sera structuré suivant trois étapes, correspondant à 
certaines configurations successives des intérêts et des relations des acteurs 
concernés. Pour identifier ces étapes, nous avons procédé à partir d'une certaine 
lecture des informations dont nous disposions pour reconstituer l'enchaînement 
des faits auxquels ont donné lieu les développements du programme « O ». On 
commencera donc par expliciter les principes généraux de cette lecture. 
 
2.1. Considérations théoriques et éléments de méthode 
 
La chronique dont il s’agit ici ne se limite pas à la présentation d'un certain 
contexte social qui aurait déterminé la trajectoire prise par une recherche dont les 
intentions initiales suffiraient à épuiser la qualification. Ce qu'elle vise à restituer, 
c'est comment, et avec quels effets, se sont constitués et organisés au fil du temps, 
autour d'une certaine visée d'intervention, les acteurs principaux qu'elle a 
mobilisés. Globalement, nous adoptons donc une démarche ethnométhodologique. 
 
Nous visons, en effet, l'analyse des « activités quotidiennes des membres » 
participant à un jeu social donné - ici, le programme « O » -, en partant du 
principe que « les activités par lesquelles les acteurs produisent et gèrent des 
situations mettant en jeu les affaires courantes organisées » peuvent être 
appréhendées à partir des « procédures que les acteurs mobilisent pour rendre ces 
situations exposables / justifiables (accountable)... » (Garfinkel, 1967). Nous 
voulons, ainsi, suivre les acteurs dans la façon dont ils se sont construit une 
représentation, plus ou moins partagée, de l'univers d'action possible auquel 
correspondait, pour eux, la situation de gestion telle qu’instituée par le programme 
« O ». Pour nous, en effet, celui-ci n'est pas à envisager comme l'application, plus 
ou moins réussie, d'un modèle préétabli. Il doit être vu d'abord comme le produit 
de règles d'action qui se sont progressivement édifiées sur la base d'un certain sens 
commun (Eymard-Duvernay et Marchal, 1994), ou plutôt d'une certaine 
expérience d'interaction (Livet, 1994). C'est ce sens commun et cette expérience 
qu'il s'agit, précisément, d'évaluer quant au genre de coopération qui s'en est suivi 
entre les acteurs. En d'autres termes, nous nous écartons de la posture normative 
souvent adoptée pour délimiter « un certain style de recherche » (Heller, 1993), et 
nous proposons de rendre compte, de manière « symétrique », des activités et des 
raisonnements pratiques auxquels un programme de recherche-action donne lieu. 
Par symétrique, nous entendons ici : suivre les pratiques, et les discours 
justificateurs des pratiques, de l'ensemble des acteurs concernés, en mettant sur le 
même plan, de ce point de vue, les chercheurs et les autres participants au 
programme. Il s'agit notamment d'éviter que les réussites du programme étudié ne 
soient attribuées qu’au dispositif mis en place par les chercheurs, les échecs étant 
imputés à l'envahissement du social ou du politique que représenteraient seuls les 
intérêts particuliers des autres partenaires...(cf. Bloor, 1978, et Latour, 1989). 
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Pour autant, une telle approche ne suffit pas, à elle seule, à caractériser ce qui s'est 
passé tout au long du déroulement du programme « O ». Celui-ci ne se réduit pas, 
en effet, à un enchaînement de jeux d'interactions, à une succession de scènes de 
rencontres où son devenir se serait rejoué en permanence dans sa totalité. Il 
correspond aussi à la construction et à la stabilisation d'un certain cadre d'action 
dans lequel ses différents protagonistes - caractérisés par certains intérêts 
préexistants et plus ou moins actualisables et actualisés dans ce cadre - ont 
progressivement élaboré une certaine définition de qui ils étaient et de ce qu'ils 
pouvaient avoir à faire ensemble. Cette définition s'est inscrite dans des formes de 
relations établies, dans des schémas d'action qui se sont matérialisés dans certains 
objets, et ont acquis par là même une certaine inertie. Pour rendre compte de ce 
processus, nous avons effectué une lecture analytique des matériaux dont nous 
disposions (chronique de la recherche tenue par un certain nombre de chercheurs, 
notes et comptes-rendus de réunions, entretiens spécifiques auprès des acteurs, 
informations indirectes collectées à l’occasion des différentes opérations de 
recherche, et nos mémoires personnelles en tant que participants au programme) 
suivant trois axes (cf. Figure 1 de la page suivante). 
 
Le premier s’attache à relever les modalités d’engagement des principaux 
acteurs associés dans la formulation et le traitement du problème posé. Il 
correspond à la caractérisation des différents types de définition de la situation et 
des formes d’organisation à partir desquels la Société O, la Recherche et les 
acteurs concernés dans le champ professionnel agricole, se sont investis dans les 
phases successives de l'histoire que l'on veut ici raconter. 
 
Le deuxième privilégie l’exploration des types de coordination qui se sont 
établis au fil du temps entre ces acteurs. Pour les qualifier, nous avons essayé de 
caractériser leurs relations en distinguant : 

- d’une part, des relations « d’intéressement » d’un acteur vers un autre, selon la 
définition qu’en donnent M. Akrich et al (1988) : sollicitation d’une compétence 
portée par un autre acteur, négociation de la mise à disposition d'une telle 
compétence, ou mise en place de dispositifs visant à permettre la création de 
compétences nouvelles..., 

- et d’autre part des relations de « contestation » : mise en cause de la légitimité de 
l'intervention d'un partenaire ou situations de conflit « ago-antagonique » 
(Bernard-Weil, 1988), c’est à dire une relation dialectique entre deux acteurs, 
relation dont l’objet contient la constitution de l’identité d’ego dans la 
dénonciation de celle d’alter et réciproquement. 
 
Le troisième, enfin, concerne les différentes « institutions » dans lesquelles se 
sont inscrits et concrétisés ces jeux de relations et ces modalités d’engagement. 
Par institutions, nous entendons ici les dispositifs divers, dotés d'une dynamique 
propre, que les acteurs ont établis pour faire valoir auprès d'autrui le sens de leurs 
interventions projetées et négocier et ajuster leur mise en œuvre : instances de 
débats, méthodes et outils de gestion, opérations matérielles du programme. 
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Figure 1: les trois dimensions de l'analyse du déroulement du programme O 
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2.2. Une description du déroulement du programme « O » 
 
2.2.1. Etat initial: les modalités de constitution du problème 
 
En 1987, la Société O, après différentes études sur la qualité de l’eau de sa source 
principale, décide d’une intervention sur le périmètre du gîte hydrothermal pour 
prévenir les risques de pollution par l’activité agricole (nitrates et pesticides). Elle 
envisage tout d’abord de mobiliser les moyens réglementaires disponibles, en 
sollicitant, d’une part, la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales et la Préfecture (cette piste sera rapidement abandonnée), et d’autre part, 
les institutions du champ d’activité agricole : la Chambre d’Agriculture, la Société 
d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER), l’INRA et le Comité 
d’Orientation pour la Réduction de la Pollution des Eaux par les Nitrates 
(CORPEN). A ce stade, la conception du problème émane de la direction de la 
Société O, qui ne dispose pas d’une instance spécifique pour le traiter. Dans le 
même temps, elle achète les terres qui se libèrent dans la zone, influençant 
fortement, dans certains cas,  la décision de vente. Cette première phase  aboutit à 
la mise en place d’un dispositif de concertation qui fonde l’existence et la 
permanence du problème de menace de la qualité de l’eau du gîte par l’activité 
agricole. Nous représentons cette situation initiale dans la Figure 2 qui suit. 
 
Figure 2 : Les modalités de constitution du problème (état initial : 1987 / Mai 1989) 
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2.2.1.1. La situation du côté de la Société O 
 
La Société O n’est pas organisée pour traiter le problème de la qualité de l'eau au 
niveau du gîte, elle sollicite donc des expertises diverses pour pallier ce manque 
(relations 1 et 1bis). Il s'agit là pour elle d'instituer une scène qui lui permette de 
se familiariser avec un monde agricole qui lui est étranger. Deux instances 
importantes supportent son travail d'intéressement : un comité réunissant l'INRA 
et la Société O (dispositif A), et un comité de pilotage (dispositif B) réunissant 
les représentants de la Société O, l’INRA et des porte - paroles des Organisations 
Professionnelles Agricoles (OPA), c’est à dire de la Chambre d’Agriculture et du 
Syndicalisme. L'INRA et les institutions du champ professionnel agricole 
(Chambre d'Agriculture (CA), SAFER, Fédération Départementale des Syndicats 
d’Exploitants Agricoles (FDSEA)...) constituent les médiateurs de la cible de la 
Société O, les agriculteurs présents sur le gîte, avec lesquels elle n’entretient pas 
de relations ordinaires, mais qui constituent le passage obligé pour régler et gérer 
à terme son problème de qualité d'eau. Au sein de ces dispositifs, elle s’efforce 
d'orienter la construction progressive du problème sous un angle qui se veut 
essentiellement technique (modifier les façons de faire des agriculteurs dans un 
sens qui lui convienne et qui reste acceptable pour eux). 
 
2.2.1.2. La situation du côté de la Recherche 
 
Sollicité, l’INRA voit la possibilité d'un programme pionnier pour l'étude des 
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nouvelles fonctions de l'agriculture. L’unité de recherche interpellée (SAD-VDM) 
propose à la Société O une approche systémique de son problème et un cadre 
d’intervention devant assurer la traduction de ce problème en question de 
recherche - développement. Elle se structure très rapidement autour de ce 
programme en y intéressant trois partenaires scientifiques qui disposent de 
compétences lui manquant dans les domaines de la pédologie et de la géologie 
(avec le CNRS), de la circulation des nitrates et du transfert d’eau dans les sols 
(avec le Centre du Machinisme Agricole du Génie Rural et des Eaux et Forêts 
(CEMAGREF)), et de l'intervention sociologique (avec le Groupe de Recherche et 
d'Expérimentation: Développement et Actions Localisées (GERDAL), ce dernier 
partenaire étant chargé de l'étude des systèmes de pensée des agriculteurs et de 
leur dynamique, et des procédures de coopération entre groupes d'agriculteurs et 
équipes de recherche). Cette structuration s'établit autour de « thèmes » de travail 
(cf. les quatre volets de la recherche présentés supra au point 1.2) entre lesquels la 
coordination est assurée par une instance de pilotage interne, qui constitue le 
noyau stratégique de l'équipe pour la gestion de ses relations avec les autres 
acteurs. La Recherche, ayant ainsi étoffé ses compétences d’expertise, négocie 
avec la Société O (au sein du dispositif A) le financement de son programme 
(relation 2). 
 
Vis à vis des OPA, elle doit assurer sa légitimité scientifique à intervenir dans le 
traitement du problème que la Société O leur pose. Dans la perspective qui est la 
sienne, elle a besoin de groupes locaux d'agriculteurs qui soient des interlocuteurs 
effectifs pour la Recherche et pour la Société O, (relation 2 bis). Cette tâche du 
GERDAL26 implique une certaine autonomie. Elle est perçue comme une 
irruption de la Recherche dans le domaine des OPA, et l'animation du 
développement agricole local devient rapidement un enjeu, plus ou moins 
exprimé, entre la Chambre d’Agriculture et la Recherche (relation 3). Le contrôle 
des relations avec les agriculteurs et le rôle de chacun se négocient au sein d’un 
comité technique (dispositif C). La Recherche tente, au sein du comité de pilotage 
(dispositif B), de soumettre ce conflit latent avec les OPA à l’arbitrage de la 
Société O, tout en maintenant la nécessité d'un travail spécifique avec des groupes 
d'agriculteurs. C’est dans ce contexte difficile de négociation du dispositif de 
recherche, du financement du programme et du rôle respectif des différents 
partenaires, que l'équipe réussit l’implantation - première action importante - d’un 
système de mesure des nitrates dans les eaux sub-racinaires et la réalisation 
d’enquêtes approfondies auprès des agriculteurs (dispositif D).  
 
2.2.1.3. La situation du côté du champ professionnel agricole 
 
Les agriculteurs du périmètre de protection sont pris dans un jeu complexe. La 
Société O intervient dans les transactions foncières, les chercheurs les sollicitent 
comme « partenaires » mais ils se sentent aussi objets d'étude, et ils ont à se situer 
dans un champ professionnel agricole local perturbé. L'irruption de la Société O 
                                                           
26 Sur les principes théoriques et méthodologiques à la base de l’intervention du GERDAL, cf. 
Darré (dir.), 1994, et Darré, 1996. 
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remet en cause le modèle de développement porté par les OPA en même temps 
qu’elle les pousse à renforcer leur légitimité de porte - paroles exclusifs. Les 
initiatives du GERDAL pour mettre en place des groupes locaux d'agriculteurs 
devant pouvoir intervenir dans le programme comme interlocuteurs à part entière 
débouchent sur une contestation de ce travail de légitimation (relation 4). Pour se 
constituer en acteurs - négociateurs avec la Société O, les porte - paroles officiels 
de la CA et du syndicalisme tentent alors de mobiliser le monde agricole en 
arguant que la profession était injustement attaquée comme pollueur. Ils 
investissent le comité de pilotage (dispositif B) pour négocier la place de la 
Recherche et, surtout, celle du GERDAL. 
 
Leur position consiste essentiellement à contester le statut de pollueur auquel les 
assignent la Société O et la Recherche elle-même dont le travail ne vise pas à 
qualifier cette pollution mais se centre rapidement sur l'élaboration de moyens de 
la traiter via des cahiers de préconisation de bonnes pratiques. En s'opposant, 
néanmoins, à la constitution de groupes locaux d'agriculteurs pour conserver leur 
légitimité, ces porte - paroles officiels se coupent d'un espace de discussion 
possible des objets effectifs susceptibles d'être pris en compte dans le programme. 
Se plaçant en situation de concurrence vis à vis de la Recherche, les OPA essayent 
d’obtenir de la Société O, dès lors que celle-ci les a sollicités pour « relayer » son 
problème auprès des agriculteurs du périmètre, une reconnaissance surtout de leur 
droit à intervenir dans la façon d’envisager son traitement même (relation 4 bis). 
 
Dans cette première phase, on assiste donc à un engagement des trois principaux 
acteurs concernés dans un travail de formulation de problème. Chacun étant 
cependant dominé par le souci de défendre sa légitimité à intervenir dans ce 
travail, les relations qu’ils ont établies entre eux, pour y négocier leur place 
davantage que pour discuter ce qui y était en cause, se sont déroulées sur un mode 
plutôt conflictuel. 
 
2.2.2. Etat intermédiaire : l’émergence de pistes de solution 
 
La première phase de constitution du problème se solde par le retrait du GERDAL 
du programme et la signature d'une convention entre la Société O et la Recherche 
dont la légitimité est ainsi établie, mais seulement en tant qu'instance d'expertise. 
La profession agricole, pour sa part, ne reste dans le jeu qu'en tant que partenaire 
politique: les agriculteurs ne vont plus pouvoir intervenir directement 
(collectivement, en tout cas) dans la discussion du problème, même si leurs 
Organisations conservent un certain pouvoir pour fixer à cette discussion ses 
limites. La Figure 3 schématise l'état intermédiaire qui s'ouvre ainsi. 
 

Figure 3 : L’émergence de pistes de solution (état intermédiaire : Juin 1989 / 
Septembre 1992) 
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2.2.2.1. La situation du côté de la Recherche 
 
Après le « sacrifice » d’un certaine forme d’intervention, la Recherche poursuit 
néanmoins le travail avec les agriculteurs et la CA, recrutant pour cela - sur 
financement de la Société O - un animateur technique, lui-même auparavant 
conseiller à la CA. Le dispositif envisagé est une interface d'échange (dispositif 
D’) entre quelques agriculteurs « expérimentaux » et les chercheurs, dans une 
perspective de recherche - développement qui vise à tester ce qui est acceptable 
par les agriculteurs en fait de changement de leurs pratiques, avant d'en négocier 
une application plus générale. Ce dispositif, propre à la Recherche, s’accompagne 
d’une participation limitée de la CA qui investit quelques conseillers sur les 
thèmes techniques du programme (dans le dispositif C). La Recherche maintient 
son attachement à une telle relation en tandem au sein du dispositif B, mais, pour 
l’essentiel, elle s’engage seule dans la formalisation du nouveau système de 
production à mettre en place. La validation technique de ses travaux auprès du 
commanditaire s’effectue dans le dispositif E, constitué des responsables de 
thèmes27, de l'animateur technique, et de la direction de la Société O avec son 

                                                           
27 au cours de cette phase, le travail de la recherche va, progressivement, se structurer en six 
volets: modélisation de la circulation de l’eau de surface en vue de la détermination des flux de 
nitrates, dynamique et maîtrise des systèmes de cultures, maîtrise des systèmes d’élevage, gestion 
et économie de l’exploitation, socio-économie du changement, organisation du territoire agricole 
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chargé du suivi du programme. Les aspects politiques sont traités dans le 
dispositif F, qui réunit les deux responsables de l’équipe de recherche, le 
responsable du secteur « développement » de l’INRA, la direction de la Société O 
et le Président de la CA. 
 
A partir des travaux  menés sur  le plan technique et économique, la Recherche 
relance alors l'idée de la nécessité d'une approche collective du problème posé par 
la Société O et elle s’investit sur un domaine nouveau : celui de la valorisation des 
produits que devrait fournir le nouveau système de production en gestation, assez 
proche des spécifications de l'agriculture biologique et des diverses questions qui 
en découlent. Elle propose ainsi que les agriculteurs s'organisent autour d'un 
projet d'usine de déshydratation de la luzerne (appelée à se substituer à la culture 
du maïs), qu’ils s’associent pour le traitement du compostage des fumiers, et 
qu’ils engagent une réflexion sur le thème de la valorisation de leurs produits 
(projet de micro - filière de céréales de qualité spécifiée). Elle impulse donc 
(relation 5) la formation d'une instance de concertation entre les différents 
partenaires économiques concernés sur le site (dispositif G), instance qui va 
devenir un Groupement d’intérêt Economique (GIE) regroupant les principaux 
agents économiques de la filière lait, les OPA et la Société O. Ce double 
investissement de la Recherche dans le champ technique et dans le champ 
économique rencontre le bras de fer qui se joue entre la Société O et les OPA pour 
la définition d'une autre agriculture  sur le périmètre et pour la maîtrise du foncier. 
La Recherche étant l'acteur constitué pour définir cette nouvelle agriculture, les 
relations entre la CA et la Recherche en font les frais (relation 5 bis) et s'achèvent 
dans une « brouille », avec le recrutement de l'animateur technique. A ce stade, et 
pour y voir plus clair dans un jeu de plus en plus complexe qu'elle ne maîtrise pas 
toujours, elle se dote d'une nouvelle instance propre, un conseil scientifique 
destiné à soumettre l’avancée de son travail - et les questions que lui pose son 
déroulement - au « contrôle » de quelques experts choisis au sein de la 
communauté scientifique (dispositif H). 
 
2.2.2.2. La situation du côté de la Société O 
 
Dans le contexte de son rachat par une multinationale, Super O, la Société O 
poursuit sa politique d'acquisition foncière à travers la SAFER mais ne s'est 
toujours pas constituée spécifiquement en acteur pour traiter le problème sur la 
scène où elle l'a posé. Elle renforce néanmoins son exigence d'expertise auprès de 
la Recherche (relation 6) en tentant de contenir le traitement du problème dans sa 
dimension technique. 
 
Elle s’investit pour cela dans le dispositif E, dont l'objet est de suivre l'élaboration 
d'un nouveau système de production dont elle fixe les contraintes (moins de 10 
mg/l de nitrate sous les racines et zéro produit phytosanitaire). Ce dispositif 
devient l'instance opérationnelle de la mise en oeuvre de la convention de 
                                                                                                                                                               
et forestier en relation avec la qualité de l’eau (sur l’organisation et le produit de ce travail, cf. 
Deffontaines et al, 1993). 
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recherche, tandis qu'est créé, on l’a vu, le dispositif F pour assurer le contrôle 
politique de la situation. Avec la mise en place du GIE (dispositif G), la Société O 
fait face à deux exigences issues du champ technico - économique. La première 
consiste à assumer le changement de système de production en traitant le 
problème du compost et de la déshydratation de la luzerne. La deuxième consiste 
à accepter le principe d'une aide économique au changement, soit par une aide au 
revenu soit par une aide à la valorisation des produits. Sur ces deux points, elle 
entre dans une négociation sur le rôle que chacun doit tenir dans une nouvelle 
forme de développement de l'agriculture du site avec la CA, d'une part,  et les 
entreprises d'aval (Coopération), d'autre part (relation 7). 
 
2.2.2.3. La situation du côté du champ professionnel agricole 
 
La constitution des groupes d'agriculteurs ayant été évitée, la CA et le 
syndicalisme tentent de susciter parmi les agriculteurs un projet de résistance qui 
crèe un rapport de force plus favorable dans la négociation avec la Société O. 
Cette remobilisation syndicale se fait autour de la défense d'une identité 
professionnelle « d’agriculteur - entrepreneur ». Néanmoins une scission s'opère 
au sein de l'ensemble des agriculteurs du site. Si certains se définissent de la sorte 
en opposants résolus, d'autres s'engagent, plus sous la pression des négociations 
que délibérément, sur un projet agricole qui intègre effectivement le changement 
de pratiques proposé par l'INRA. Ils se posent, en tout cas, des question sur 
l'avenir de l'agriculture en pleine réforme de la PAC et sur l'opportunité que 
pourraient représenter, dans ce contexte, les propositions de la Société O. 
 
Cet état de fait se retrouve fortement présent dans les négociations des OPA au  
sein du GIE (dispositif G), et dans celles que la CA mène avec la Société O pour 
faire financer quelques actions techniques propres qu’elle continue de son côté 
(relation 7 bis). Leur présence sur la scène du programme prend fin avec la 
présentation au GIE du cahier des charges des nouvelles pratiques élaboré par la 
Recherche et le recrutement de l’animateur technique par le tandem INRA / 
Société O. Au sein du GIE, les OPA et la coopérative laitière se voient mises en 
demeure de considérer l’effet des changements  préconisés sous l’angle de la 
valorisation économique de produits spécifiques. Le registre de la discussion avec 
la Société O s'en trouve modifié. Ce qui se trouve en question de la sorte, c’est en 
effet, au delà de la façon de produire, le régime même de développement de 
l'agriculture sur le périmètre. Se posent fortement à nouveau, donc, des problèmes 
de légitimité qui se traduisent par des relations (relation 7) assez fortement 
conflictuelles et qui vont aboutir à la disparition du GIE. 
 
Cette deuxième phase apparaît caractérisée par l’émergence de certaines pistes de 
solution, techniques, économiques et organisationnelles, au problème de la 
Société O. Si La recherche participe fortement à l’activation de différents projets 
(déshydratation, compostage, indemnisation notamment) qui voudraient définir, 
avec les agriculteurs, un nouveau modèle de développement envisageable pour la 
zone, les représentants des OPA tiennent une position ambiguë entre participation 
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et contestation et les agriculteurs sont localement partagés quant à l’attitude à 
prendre à l’égard de ces projets. Du côté de la Société O, cependant, la 
concrétisation d’un nouveau système de production possible, inscrite dans le 
cahier des charges qui lui a été fourni, ouvre la voie d’une stratégie de « passage à 
l’acte » pour laquelle elle va s’organiser et dans laquelle elle va s’engager... 
 
2.2.3. Etat final : un mode de traitement du problème devenu irréversible? 
 
Le cahier des charges des nouvelles pratiques proposées implique un système de 
production sans maïs et sans produit phytosanitaire, à base de luzerne et de 
compost, comme mode de résolution technique du problème. Ce cahier des 
charges est accompagné d’aides structurelles au changement (bâtiments et 
matériels de récolte) et d'aides au revenu dont le montant, fixé par la Société O, 
tient compte de l’analyse économique réalisée par l’INRA. Focalisé sur le suivi et 
l'ajustement de l'application de la solution ainsi élaborée au problème pour la 
résolution duquel il avait été convoqué, le programme va à partir de là prendre un 
cours qu'illustre notre Figure 4 de la page suivante. 
 
2.2.3.1. La situation du côté du champ professionnel agricole 
 
Refusant « en l’état » les termes du cahier des charges et après la disparition de 
fait du GIE, la CA s'investit au sein d’une procédure lancée par la commune qui 
bénéficie financièrement de la présence de la Société O, dans le cadre de la mise 
en oeuvre des mesures agri-environnementales accompagnant la réforme de la 
PAC. La Profession Agricole trouve par là  un moyen de relancer une négociation 
du cahier des charges (relation 8), tandis qu'un travail syndical se poursuit pour 
mobiliser les agriculteurs non - signataires autour d'une négociation « de chef 
d'entreprise à chef d'entreprise ». Très vite, cependant, le cahier des charges 
permet à la Société O de proposer individuellement des conventions (dispositif I) 
aux agriculteurs dans le cadre de « repas d’affaire », prenant ainsi à contre pied les 
mots d’ordre syndicaux. Bien que les solutions techniques n'aient pas encore été 
totalement définies, la CA se retire du comité de pilotage (dispositif B), qui n'a 
plus de raison d'être pour elle, dans la mesure où elle n'a pratiquement plus 
d'actions de développement sur la zone. 
 

Figure 4 : un mode de traitement du problème devenu irréversible ? (état final : 
octobre 1992 / 1995) 
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Tantôt contrant le cahier des charges, tantôt se montrant ouvertes à sa 
renégociation, mais sur un registre différent de celui maintenant défini par la 
Société O (un cahier des charges à prendre ou à laisser), les OPA  ont une position 
ambiguë. Cela semble indiquer qu'elles n'ont toujours pas accepté la façon dont le 
problème avait été initialement posé par la Société O, puis calibré techniquement 
par la Recherche. Reste que les agriculteurs signataires se font de plus en plus 
nombreux, sans pour autant former localement un collectif de référence qui, au 
delà de l’adhésion manifestée par la signature de la convention avec la Société O, 
soit susceptible de contribuer à l'élaboration et à l'ajustement débattus de 
nouvelles normes permettant de stabiliser, et d'inscrire dans un régime de 
développement renouvelé, l’exercice ordinaire des pratiques agricoles qu'ils sont 
amenés à adopter sur la base du cahier des charges. 
 
2.2.3.2. La situation du côté de la Société O 
 
Cette dernière phase établit la Société O comme gestionnaire de l'agriculture de 
son périmètre, sur un registre de moins en moins politique et de plus en plus 
technique (l'important est que le changement s'opère). Les premières signatures la 
dotent d'une crédibilité fondée sur l’expertise technique acquise principalement 
auprès de la Recherche, et bien sûr aussi sur sa capacité financière. A la suite du  
rachat de la Société O par la multinationale Super O, la nouvelle donne est 
marquée par la création d'une société de service, AGRITRUC, chargée de mettre 
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en oeuvre le cahier des charges et de pallier l'absence des OPA. Elle joue un rôle 
majeur sur le plan technique au niveau local, via le recrutement direct par la 
Société O, en particulier, de l'animateur issu de la CA et par la suite intégré au 
programme pour gérer ses relations avec les agriculteurs du site. L’apparition de 
trois niveaux de gestion dans l’entreprise O (AGRITRUC, la Société O et Super 
O) marque cette constitution de l'industriel en acteur à part entière dans le champ 
agricole. 
 
Les relations avec la Recherche passent de plus en plus par le dispositif E, avec 
l’enjeu central de la maîtrise de la situation de gestion, maîtrise que revendique la 
société AGRITRUC. La demande d'expertise (relation 9) se transforme, portant 
d'abord sur un appui rapproché à la mise en oeuvre du cahier des charges par les 
agriculteurs signataires des conventions (dispositif I), puis sur l'évaluation des 
méthodes de contrôle du système de gestion mis en place par AGRITRUC. Par 
ailleurs AGRITRUC se dote des services d'un conseiller privé issu de l'agriculture 
biologique (relation 10), ce qui renforce sa propre capacité d’expertise, 
notamment pour le suivi des changements chez les agriculteurs signataires. 
 
La Société O n'attend dès lors plus rien de la CA, si ce n'est qu'elle n'empêche pas 
la réussite de l'opération agri-environnementale montée à l’initiative de la 
commune où elle a son siège, opération qui doit permettre, entre autres, de 
financer des aides au revenu pour une durée de 5 ans et d'accélérer aussi, par là, 
l'arrivée de nouveaux signataires dans son système de gestion du problème. Celui-
ci est devenu, à ce stade, très complexe, puisque AGRITRUC met à  disposition 
des contractants des bâtiments permettant le séchage en grange, internalise le 
compostage et assure le suivi agronomique et zootechnique des exploitations. Le 
résultat en est une prise d’autonomie progressive de la Société O vis à vis de la 
Recherche, qui se voit comme confinée à une simple observation du changement 
des pratiques. 
 
2.2.3.3. La situation du côté de la Recherche 
 
Dans cette dernière phase, la Recherche négocie avec la Société O un deuxième 
contrat sur le thème « théorie et pratiques du changement »  (relation 11). Durant 
cette période le dispositif F (dispositif « politique » de coordination entre l’INRA, 
la Société O et le Président de la CA) disparaît, du fait des modifications de la 
gestion interne de la Société O, tandis que le dispositif E (dispositif « technique » 
de suivi du programme) devient un lieu important pour préciser, chemin faisant, la 
mise en œuvre du cahier des charges et la résolution des problèmes pratiques qu'il 
pose. Parallèlement la Recherche crée, en mobilisant notamment le conseiller 
recruté par AGRITRUC pour le suivi des signataires, un « groupe exploitation » 
(dispositif J) qui tente de remplir pleinement, mais de manière éphémère, le rôle 
d’un accompagnement du changement des systèmes de production agricoles. 
 
L’enjeu, pour elle, est de ne pas se laisser enfermer dans la simple position 
d'expert que la constitution d'AGRITRUC lui assigne. Pour cela, elle essaye de 
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retrouver un contact direct, mais individuel, avec les agriculteurs (via le dispositif 
D’). Cette entreprise reste peu concluante, sa lisibilité est faible pour eux, et les 
relations qui se nouent avec certains ne le sont qu'au gré d'un intéressement 
asymétrique (l'agriculteur en attente d'un appui de l'INRA dans ses négociations 
avec la Société O ou AGRITRUC, le chercheur en quête d'une situation 
expérimentale utile à son propre projet de recherche). Cette phase voit aussi le 
retour de la sociologie dans les thèmes de recherche, avec une étude des positions 
des agriculteurs face au changement référées à leurs systèmes de relations 
professionnelles, puis une étude socio-économique du nouveau système de 
développement susceptible de se mettre en place sur le site. Néanmoins, le cadre 
d'instrumentation même qui s'est progressivement établi au sein de la Recherche, 
et la méfiance de la Société O pour toute réintroduction des dimensions 
collectives de la question du changement et de sa gestion « délibérée », rendent 
difficile ce travail et, surtout, sa valorisation au sein du système de gestion  
incarné par AGRITRUC. 
 
La position de la recherche dans la situation de gestion  s'amenuise donc, et elle ne 
retrouve pas la constitution d'acteur qui était la sienne dans l'état initial du 
programme, la disparition progressive de l'instance politique signalant cet 
amenuisement. Dans une situation où une forme de cristallisation des positions et 
des rôles de chacun des acteurs concernés lui rend difficile d'accès son terrain 
même, l'investissement de la recherche se tourne alors plutôt vers la valorisation 
scientifique de son travail, notamment en externe, avec diverses publications, et 
vers un travail d'introspection sur ses propres pratiques. 
 
3. Une tentative d'évaluation: quelques constats et des interrogations... 
 
Après avoir décrit l'intention de recherche-action présente dans le programme 
particulier retenu comme support pour notre réflexion, nous avons entrepris de 
montrer comment elle s'était traduite dans une certaine histoire. Nous allons 
maintenant tenter de tirer les enseignements d’un tel récit. 
 
3.1. Une ligne de pente: la dissociation progressive des dimensions de la 
« recherche » et de « l'action » 

Au regard de ce qui était projeté initialement en réponse à la demande de la 
Société O, le processus tel qu'il s'est développé a bien été productif à la fois de 
connaissances scientifiques et de solutions « pratiques ». Il a ainsi défini un 
nouveau modèle technique inscrit dans un cahier des charges proposé de manière 
contractuelle aux agriculteurs par la Société O. Pour négocier et gérer son 
application, celle-ci s'est organisée d'une manière spécifique, mettant en place une 
société de services (Barbier, 1995). Enfin, des agriculteurs du site, se sont 
réellement engagés dans un changement de leurs façons de faire. Entre le monde 
de la recherche et les mondes de l'action ordinaire des agriculteurs et de la Société 
O, toute une série de « traductions » se sont donc bien opérées. Pour autant, il est 
loin d'être évident qu'il existe un accord entre ces différents partenaires sur le sens 
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de ce qui s'est ainsi passé et sur ce qui risque d'en résulter. Il ne va pas de soi que 
le problème initial O se trouve maintenant « partagé », ou qu'il ait, au moins, 
donné lieu à l'élaboration d'un complexe de questions distribuées de façon telle 
que chaque acteur y retrouve celles qui sont pertinentes pour lui. 
 
Du côté des agriculteurs, d’abord, on relève un phénomène de clivage assez net 
entre signataires et non signataires de la convention proposée par la Société O. 
L’existence de ce clivage n'est pas en soi problématique, mais le fait qu'il ne soit 
pas réfléchi, publiquement débattu, dans le champ professionnel agricole pose 
question quant à « l'adhésion » réelle de ce milieu au nouveau modèle qui lui est 
proposé. On doit, également, s'interroger sur le fait que, pour ce qui en est des 
signataires mêmes, le changement dans lequel ils se trouvent engagés ne semble 
pas correspondre vraiment à l'élaboration d'une nouvelle conception de leur métier 
qui donnerait tout son sens au modèle qu'ils ont à intégrer. Il en résulte une 
instabilité de normes et des processus un peu chaotiques d'engagement et de retrait 
vis à vis des nouvelles pratiques définies dans le cahier des charges qui se 
traduisent par une dépendance à l'égard des interventions d'AGRITRUC et par un 
risque de perte de maîtrise de ce qu'ils font. 
 
Du côté de la Société O, ensuite, on observe un net glissement. Celle-ci, on l’a vu, 
était initialement ouverte à la recherche de moyens susceptibles de permettre aux 
agriculteurs de s'approprier le problème qu'elle souhaitait leur voir prendre en 
compte. Elle n’investit progressivement que dans une seule direction, celle  d’un 
cahier des charges en quelque sorte à prendre ou à laisser. Et, pour finir, elle 
s’engage massivement dans une stratégie visant à provoquer le changement plus 
qu'à le discuter et à le négocier, à s'assurer de son irréversibilité, moyennant une 
prise en charge de plus en plus lourde de l'ensemble des problèmes agricoles du 
périmètre. 
 
Du côté de la Recherche, enfin, l'ambition « pionnière » qui marquait les débuts 
du programme a fait place à un certain désenchantement, s'exprimant par la 
tendance, dans la dernière phase, au repli sur une posture d’observation 
relativement classique, ce chantier n'étant plus que l'occasion de valoriser les 
diverses investigations auxquelles il a donné lieu. 
 
A l'évidence, donc, ce qui ressort de notre analyse, c'est, pour le moins, un certain 
décalage entre les intentions initiales du programme et ce à quoi il a abouti. Ce 
constat, banal, peut être considéré comme normal si l'on ne voit dans la recherche-
action qu'un moyen d'accroître la productivité des échanges entre monde de la 
recherche et mondes de l'action ordinaire. En ce cas il n'y a pas de raison, de fait, 
d'en attendre davantage qu'une accélération de la mise en circulation de ces 
« hybrides » qu'ont été ici, le cahier des charges, la convention dans laquelle il 
s'inscrit et les nouveaux objets au travers desquels il se concrétise (séchage en 
grange, compostage...). Cependant, la référence à la recherche-action mobilisée 
dans la conception du programme ici interrogé avait une autre visée. 
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Il s’agissait d'instaurer, au delà d'une articulation plus directe entre monde de la 
recherche et mondes de l'action ordinaire, un espace de délibération où la 
production de la recherche puisse être réfléchie et débattue au regard du type de 
maîtrise auquel était susceptible de correspondre sa mise en circulation et son 
appropriation. Ce qui était ainsi visé, plus largement, c’était que cette production  
puisse être jugée au regard du type « d'expérience sociale »28 auquel cette mise en 
circulation et cette appropriation pouvaient aboutir. Et si cette ambition apparaît 
ne pas avoir été véritablement soutenue dans le déroulement du programme, il 
importe de préciser en quoi et, autant que faire se peut, pourquoi. 
 
Au total, ce programme voit une dissociation progressive des dimensions de la 
« recherche » et de « l'action » qu'il voulait pourtant tenir ensemble. L'engagement 
de la Recherche dans l'action, apparaît, au fil du temps, porteur pour elle d’une 
menace « d'instrumentalisation » par la Société O, qui semble l’utiliser 
essentiellement pour garantir le bien fondé des préconisations du cahier des 
charges (au départ solution parmi d'autres, seulement). En réaction la Recherche a 
sur - investi le thème de la complexité des phénomènes à maîtriser, pointant 
toujours davantage la part d'inconnu que comportait l'application du cahier des 
charges, avec ce qu'elle appelait d'investigations complémentaires, de plus en plus 
pointues. Cette insistance, renforçant chez les agriculteurs les doutes sur la 
faisabilité des changements proposés, a provoqué, en retour, une certaine 
crispation de la Société O sur le caractère « à prendre ou à laisser » de ses 
propositions. Et l’ensemble de ce processus a amené au durcissement de chacun 
sur sa logique propre. Or le changement ne peut s’engager que si l’incertitude 
reste intégrée comme une donnée constitutive du problème à traiter et de son 
processus de résolution même. 
 
Face à ce constat, on doit alors se demander ce qui, dans la mise en oeuvre du 
programme peut rendre compte du cours qu'il a pris. On essayera, ainsi, de pointer 
ce que met en jeu pour la Recherche, la référence à la recherche-action. 
 
3.2. Une interprétation de la dissociation constatée des dimensions de la 
recherche et  de l’action 
 
Dans l'histoire rapportée ici, tout n’est évidemment pas imputable à la Recherche. 
Parmi les difficultés rencontrées, bon nombre tiennent aux modalités 
d'engagement dans l'action de ses partenaires (Chia, Lemery, Barbier, 1996). Au 
titre de ces freins, citons : la stratégie du commanditaire qui, au fil du temps, a 
réduit la surface du problème posé dans des limites de plus en plus étroites ; la 
résistance des OPA à se saisir d'une question qui aurait pu, pourtant, leur 
permettre de redéfinir leur rôle dans un contexte de profonde transformation des 
modes de légitimation de l'activité agricole ; l’état peu propice de la dynamique 

                                                           
28 Ce terme est ici à entendre dans le sens que lui donne Dubet (1994), c'est à dire en tant que 
« notion qui désigne les conduites individuelles et collectives dominées par l'hétérogénéité de leurs 
principes constitutifs et par l'activité des individus qui doivent construire le sens de leurs 
pratiques au sein même de cette hétérogénéité » (c'est nous qui soulignons)... 
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professionnelle locale existant sur le site (les réseaux de relations entre les 
exploitants concernés apparaissant très lâches, et le « chacun pour soi » 
fonctionnant comme une norme assez largement partagée). Mais, selon nous, ce 
genre d'explication non symétrique n’est pas pertinent. Si un projet de recherche-
action peut être soutenu, ce n’est pas en mettant a priori à distance ce genre 
d'intérêts (ou de désintérêts...), mais plutôt en faisant en sorte qu'ils soient 
mobilisables et mobilisés d'une façon productive. Ce qui importe, c'est de voir ce 
que peut signifier, pour une institution de recherche, d'assumer, au delà de sa 
revendication, la possibilité effective de cette mobilisation. 
 
On retiendra donc ici, pour commencer, que toute intention de recherche-action 
suppose pour se concrétiser, en amont de la formulation du projet qui va en définir 
les termes mêmes, l'instauration préalable d'une scène où puissent s'exprimer et se 
confronter l'ensemble des acteurs principaux dont le jeu est susceptible d'être 
affecté par ce projet (visant les agriculteurs, le programme « O » s’est construit 
essentiellement, pourtant, dans une relation privilégiée entre la Recherche et la 
Société O). Ce qui appelle, sans doute, un travail d'exploration, et des procédures 
également,  spécifiques... 
 
A cette première observation, on associera, une deuxième remarque. Tous les 
acteurs concernés par le problème autour duquel est susceptible de se mettre en 
place une recherche-action ne sont pas forcément « organisés » de façon telle 
qu'ils puissent y intervenir. Contrairement à certains présupposés assez fréquents, 
les acteurs - en tout cas les acteurs pertinents pour une situation de gestion à 
construire... - ne sont pas toujours déjà là. On ne peut pas assimiler tout groupe, 
catégorie sociale, ou organisation à un « acteur », si l’on entend par là un collectif 
caractérisé, à la fois, par une certaine conscience d'appartenance (une certaine 
« identité »), une certaine vision de ce qu'il a à faire (un certain « projet »), et 
l'existence de formes effectives de relations présentant une stabilité suffisante 
pour lui permettre de gérer sa diversité interne et de s'engager dans un jeu de 
confrontation productive (créatrice d'une histoire...) avec des partenaires (ou des 
adversaires) divers (Touraine, 1973). C'est l'un des enjeux centraux d'une 
démarche de recherche-action que de mettre en place des dispositifs, des 
agencements, tels que ces acteurs puissent se former, s'éprouver, entrer et tenir 
dans un processus d'interactions, or cette mise en place n’a pas pu être menée à 
son terme dans le programme « O » (abandon du principe des groupes locaux 
d’agriculteurs...). 
 
Appréhendé de la sorte, un projet de recherche-action n'apparaît pouvoir se mettre 
en place que s'il est, dès le départ, pensé comme évolutif, ouvert. A cet égard, la 
conception du programme « O »  le voulait à la fois « global » et « partenarial ». 
Au vu de son déroulement, la possibilité d'une telle association pose question. 
D'un côté, en effet, la référence systémique qui était la sienne correspondait à une 
définition a priori de la nature et de l'étendue des processus à prendre en compte 
pour la résolution du problème posé par la Société O. Au travers de sa 
structuration thématique, les dimensions de ce problème se trouvaient de la sorte 
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listées et pré-construites, toutes étant posées comme d'égale importance. Mais 
d’un autre côté, la référence à une démarche de recherche-action supposait, en 
fonction de la diversité des intérêts des partenaires et des déplacements de ces 
intérêts, l'engagement dans une histoire incertaine, susceptible de faire émerger 
des objets et des questions hybrides, transverses aux découpages disciplinaires ou 
aux échelles d'appréhension d'un système agraire, et appelant des investissements 
prioritaires, hiérarchisés, sur tel ou tel aspect seulement des événements en cours. 
Dans les faits, l'association de ces deux approches n'a pas réellement tenu. Ses 
différents volets ont eu tendance à s'autonomiser au fur et à mesure de son 
avancée. Leur articulation est demeurée problématique au sein d'une entreprise de 
modélisation faiblement reliée à la gestion des interventions de la Recherche. 
Certes, on peut là mettre en cause surtout les modalités de cette association et les 
difficultés à établir des liens entre les disciplines, fussent - ils seulement 
opérationnels. Mais pour qu'elle puisse fonctionner elle appelle en tout cas, 
troisième remarque, un effort de réflexion spécifique nécessitant, du côté de la 
Recherche, une organisation particulière. 
 
3.3. A propos de la conduite d'une démarche de recherche-action 
 
Au delà des difficultés inhérentes à l’agencement initial du programme « O », il 
importe, en effet, de s'interroger, directement, sur les effets de la manière dont, à 
partir de là, la Recherche a « fait avec » les événements générés tout au long de 
cette histoire. Suivant l'approche adoptée ici, rendre compte de ce qui en est 
advenu sur ce plan, et pourquoi, ne veut pas dire essayer de repérer les manques 
ou les défauts éventuels de « l'application » d'un modèle préétabli de recherche-
action. C’est plutôt essayer de comprendre ce qui, dans les divers 
« accomplissements » au travers desquels cette référence s'est trouvée mobilisée, a 
pu donner lieu au déploiement d'une certaine histoire, d'un certain régime de 
relations entre la Recherche et ses partenaires.  
 
A ce niveau, la question principale que l'on doit se poser, est celle du genre 
d'organisation que suppose, pour une institution de recherche, la volonté de 
s'inscrire dans un jeu ouvert d'interpellations réciproques, et d'interpellations qui 
fassent sens et lien, entre son monde et ceux de l'action ordinaire. De ce point de 
vue - et pour éviter l'oscillation entre activisme et retour à des postures classiques 
d'observation -, on pourrait explorer la voie d'un double agencement de la 
Recherche, combinant des espaces et des moments de travail disciplinaires, 
pouvant eux-mêmes correspondre à des degrés de mobilisation dans un 
programme d'intensité variable, et la mise en place de collectifs 
pluridisciplinaires, plus mouvants, autour des objets transversaux, hybrides, que 
ce programme va générer. 
 
Un agencement de ce type conduit à imaginer de nouvelles fonctions au sein des 
métiers de la recherche. Il requiert que la Recherche se constitue à la fois en tant 
que collectif autonome (doté donc d'une certaine clôture, de certaines limites 
perceptibles) et en tant qu'acteur engagé dans une expérience de relation effective 
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à d'autres - pour qu'elle « prenne » sans se figer, et qu'elle soit ouverte sans se 
« dissiper » -. La leçon du programme « O », en la matière, est qu'une démarche 
de recherche-action, pour être tenue, doit être particulièrement attentive, tout à la 
fois, à l'animation et à la gestion internes et externes des projets dans lesquels elle 
peut s'inscrire. 
 
En ce qui concerne l’animation et la gestion externes, il faudrait travailler sur les 
fonctions de médiation (Lemery, 1991) et sur ce qu'elles requièrent pour être 
exercées. C'est bien lorsque la Recherche s'est dotée, via le recrutement de 
« l'animateur - technique », d'une fonction d'interface clairement identifiée et 
intégrée à l'équipe que l'articulation avec ses partenaires s'est établie sur les bases 
les plus claires. A contrario, c'est quand cet interface a disparu, celui qui l'assurait 
passant « du côté » du commanditaire, que cette articulation est devenue 
problématique.  
 
En ce qui concerne les fonctions d'animation et de gestion internes, nous 
soulignerons essentiellement l'intérêt qu'il y aurait à bien les identifier et à les 
distinguer. Nécessairement ouvert, incertain, voire chaotique, un processus de 
recherche-action nécessite, en effet, des repères bien marqués et de maintenir la 
tension entre deux pôles. D’une part, il s’agit d’inviter à explorer la diversité des 
possibles  et d’accompagner cette exploration. D'autre part, il s’agit de susciter 
une cohérence qui permette la présentation et la discussion avec d’autres du 
produit de cette exploration. Ces fonctions nous paraissent appeler un 
investissement spécifique, au delà d'une gestion purement « politique », au sens 
courant du terme, de la recherche. Le clivage entre cette gestion et le 
fonctionnement ordinaire de l'équipe nous paraît en cause dans la difficulté du 
programme « O »  à soutenir son intention de recherche-action, car ayant 
contribué à générer un certain éclatement de ses instances de coordination. 
 
 
Les enseignements que l'on peut tirer de l'histoire particulière du programme 
« O », telle que nous l’avons rapportée et évaluée, débouchent surtout sur une 
série d'interrogations : comment construire, mettre en place, et réaliser une 
démarche instaurant dans la durée une articulation - critique - de la recherche et de 
l'action ? Ce sont ces questions - que nous espérons avoir contribué à situer au 
regard de leurs enjeux et à formuler de manière plus précise - qu'il faudrait 
maintenant entreprendre de traiter en elles-mêmes. La recherche-action ne saurait 
se réduire à une méthode particulière, à maîtriser dans un contexte où la 
Recherche devrait s'ouvrir davantage à la « demande sociale », et apprendre à 
mieux « communiquer ». S'y référer, c'est plutôt, pour elle, entrer dans un travail, 
proprement interminable, de réflexion sur ce que signifie son activité même. 
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4. POUR UNE APPROCHE COMPREHENSIVE DU 
CHANGEMENT TECHNIQUE EN AGRICULTURE 
 

 
Bruno LEMERY 

 
 
Intervention dans le séminaire de recherche 1988 / 1989 du Groupe de sociologie 
du Travail, La sociologie compréhensive et ses filiations, Paris, 30 Mars 19891. 
 
 
 
Remerciant le Groupe de Sociologie du Travail de son invitation à venir présenter 
et discuter dans son séminaire de recherche annuel les travaux entrepris par le 
GERDAL2 depuis maintenant près de cinq ans sur la question du changement 
technique en agriculture, je commencerai cet exposé par quelques remarques 
préliminaires visant, tout à la fois, à vous permettre de situer quelque peu le 
champ de recherche qui est le nôtre (ce champ de recherche ne vous étant peut 
être pas très familier, tant le secteur agricole a tendance à se maintenir, ou à rester 
considéré, comme un monde à part3, et à indiquer rapidement en quoi le type 
d’approche que nous essayons de développer dans ce domaine concerne le thème 
de votre séminaire, c’est à dire la « sociologie compréhensive ». 
 
Après ces préliminaires, et pour introduire à ce qui me semble ici l’essentiel, la 
discussion « sur pièces » de la signification, de la portée - et des limites aussi, 
donc - d’une certaine façon de faire de la sociologie, mon intervention sera toute 
entière consacrée à l’explicitation, d’abord, des fondements théoriques, des 
hypothèses de base et des principes méthodologiques, qui soutiennent notre 
problématique, à la présentation succincte, ensuite, d’un travail réalisé sur ces 
bases en 1988, dans une petite région du Sud-Est Haut-Marnais, travail qui avait 
pour objectif de tenter de dégager et de préciser les relations existant entre la 
capacité différenciée des agriculteurs de cette région à faire face aux changements 
de situation auxquels ils se trouvent actuellement confrontés (en modifiant 
notamment leurs façons de travailler), d’une part, la forme et l’état des systèmes 

                                                           
1 N.B. Une retranscription d’un enregistrement de cette intervention a été publiée en 1990 dans De 
l'ethnométhodologie aux approches socio-historiques. Parcours d'un séminaire, Groupe de 
Sociologie du Travail, Paris, CNRS, pp. 63-82. Nous donnons ici une version « réécrite » de cet 
exposé. 
2 Groupe d’Expérimentation et de Recherche: Développement et Actions Localisées, 51, Rue 
Dareau 75014 PARIS. C’est sur un ensemble de travaux collectifs, menés en collaboration avec 
JP.DARRE (CNRS) et R.LE GUEN (ESA d’ANGERS), que repose en effet, cette intervention. La 
façon dont j’interprète ici les résultats de ces travaux n’engage cependant que ma seule 
responsabilité. 
3 cf. sur ce point les considérations introductives de C SERVOLIN à son ouvrage L’Agriculture 
moderne, « un pays exotique: l’agriculture » (Paris, Seuil, 1989). 
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locaux de relations professionnelles qu’ils entretiennent et dans lesquels ils sont 
pris, d’autre part4. 
 
Remarques préliminaires : la sociologie du changement technique en 
agriculture, quelques repères. 
 
L’étude du changement technique en agriculture a constitué un des thèmes 
majeurs de la sociologie rurale, en France, dans les années soixante / soixante dix. 
S’agissant de comprendre et d’expliquer le mouvement de « modernisation » de 
l’agriculture française amorcé aux lendemains de la seconde guerre mondiale et 
qui prendra toute son ampleur à partir des années soixante (avec l’accès au 
pouvoir dans les organisations professionnelles de la jeune « élite » dirigeante 
issue de la JAC, les lois d’orientation de 60-62 qui définissent « un modèle » 
d’exploitation résolument intégrée aux exigences de la société et de l’économie 
globale, la mise en place de tout un dispositif de régulation et d’encadrement du 
secteur agricole...), l’analyse des modalités d’adoption par les agriculteurs des 
différents éléments susceptibles de contribuer à l’élaboration de systèmes de 
production plus performants (mécanisation, insémination artificielle, nouvelles 
variétés plus productives, fertilisation, traitements, etc...) apparaissait une voie 
d’accès tout à fait privilégiée. 
 
En fait, et on est là, d’une certaine façon, directement amené à l’objet même de ce 
séminaire, on se trouve, dès cette époque, en face d’un débat (qui sera alors, il est 
vrai, rapidement tranché) entre deux façons d’aborder cette question du 
changement technique. 
 
Un premier courant, reprise directe des travaux menés aux Etats-Unis dès les 
années quarante sur la « diffusion des innovations »5 va se développer 
principalement en liaison avec les concepteurs et les praticiens de ce qu’on 
appelait alors la « vulgarisation » agricole, concepteurs et praticiens pour lesquels 
il va devenir en quelque sorte une « sociologie spontanée ». Rapidement, ce 
courant peut être résumé de la façon suivante6. A la base, il se caractérise par 
l’idée (plus ou moins implicite) que l'innovation, le changement technique 
proposé, dans la mesure où ils sont le simple produit de l’application à un 
domaine pratique particulier d’une meilleure connaissance de ses lois de 
fonctionnement, telles qu’elles peuvent être appréhendées dès lors qu’on adopte à 
son égard une attitude objective, scientifiquement fondée, doivent, en fait, 
s’imposer par eux-mêmes, pourvu que ceux qui sont susceptibles de les  mettre en 
                                                           
4 cf. B.LEMERY, Notes sur l’état des Systèmes locaux de relations professionnelles agricoles 
dans les petites régions des vallées de l’Apance et de l’Amance, Cahier du GERDAL, n°13, 
décembre 1988. 
5 cf KATZ et LAZARSFELD, Personal influence, New York, the Free Press of Glencoe, 1962; 
WILKENING et LIONBERGER, Adoption of the new ideas and practices», Iowa University 
Press 1962; RYAN et GROSS, The diffusion of hybrid seed corn, Rural Sociology, mars 1953... 
6 Pour une présentation plus détaillée, cf M.BODIGUEL, Les paysans face au progrès, Paris, 
FNSP, 1975, et J.MAHO, La sociologie des innovation rurales: un bilan, Pour, n°40, 1975. 
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oeuvre soient correctement « informés ». Dans cette perspective, « la diffusion 
d’une innovation et le changement qui en résulte sont avant tout un problème de 
communication »7. Dès lors on s'intéressera essentiellement à deux types de 
processus. 
 
Celui de la « circulation » des innovations, d’abord, l’analyse des différents 
canaux et circuits d’information technique des agriculteurs devant, dans un souci 
très pragmatique, permettre de dégager les stratégies de diffusion les plus 
appropriées, à partir de l’identification de publics « cibles » à privilégier pour la 
pénétration d’un milieu donné. A ce niveau, et dans le prolongement à la fois des 
« community studies »8 et de la psychologie des groupes restreints, on se centrera, 
notamment, sur l’étude des phénomènes d’influence, sur l’analyse des 
caractéristiques et du rôle des « leaders » d’opinion, sur la recherche de profils 
type d’« innovateurs » etc... 
 
Celui de « l’adoption » des innovations, ensuite, l’accent étant mis, cette fois sur 
l’analyse des processus de décision des agriculteurs. Sur le fond d’une théorie de 
« l’acteur rationnel », il s’agit alors d’essayer de dégager pour chacune des phases 
supposées de ce processus - le modèle classique distinguant ici la prise de 
conscience, l’intérêt, le jugement coûts / avantages, l’essai et l’adoption... - les 
facteurs favorables ou défavorables à une prise de décision « correcte ».Comme le 
souligne ainsi M.BODIGUEL9, « un parti pris sous-tend l’ensemble des travaux 
qui sont à l’origine de cette théorie. Il faut connaître les moyens efficaces 
permettant d’atteindre les individus et de les convaincre d’adopter des 
nouveautés. Sans être nettement énoncée, la notion d'efficacité est au centre de ces 
analyses. L’individu est l’objet de ces études: il est fait référence au système 
social auquel il appartient et qui le définit en partie, mais sans jamais s’y 
attarder », et le social, finalement, n’est jamais ici qu’un élément de 
l’environnement de l’individu. 
 
En réaction à cette approche, c’est un second courant qui (à partir notamment des 
travaux du Groupe de Sociologie Rurale de Nanterre) va assez nettement 
s’imposer (dans le champs de la sociologie « institutionnelle », tout au moins). 
Dénonçant des « choix épistémologiques trop étroitement calqués sur des 
concepts psychologiques d’origine expérimentale et ayant pour base un atomisme 
social à peine tempéré par les apports de la psychosociologie des petits 
groupes »10, refusant une pseudo-théorie qui « masque les conflits et dissimule le 
fait que, quelle que soit la bonne volonté des gens, ils sont des jouets de forces 
sociales et économiques qui les divisent et les font s’affronter selon des clivages 
qui ne tiennent pas à la situation du clocher, mais à des intérêts et à des forces qui 
traversent la collectivité locale», forces dont l’explication n’est pas à rechercher 

                                                           
7 BODIGUEL, ouvrage cité, p 76. 
8 cf R.REDFIELD, Peasant Society and culture, Chicago, The University of Chicago Press, 1956. 
9 BODIGUEL, ouvrage cité, p12. 
10 MAHO, ouvrage cité, p 76. 
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« dans la psychologie des individus, mais dans leur situation par rapport à des 
conditionnements objectifs, matériels parmi lesquels le mode de production est 
dominant »11, c’est en référence à la position des individus dans un système social 
global que va être abordée, cette fois, la question du changement technique 
(même si la nécessité de prendre en compte les particularités locales n’est pas 
totalement niée). Dans cette perspective, le postulat de base est que la technique, 
ou, plus exactement, les techniques proposées aux agriculteurs, ne sont pas 
neutres, au sens où elles reflètent des choix qui ne sauraient être, finalement, que 
ceux qui correspondent aux intérêts des groupes dominants. Dès lors, plutôt que 
de diffusion des innovations, c’est d’imposition de modèles de production qu’il 
convient de parler, et, plutôt que de résistances au changement, de résistances à la 
domination12. 
 
Tel que rapidement présenté, le débat qui caractérise ainsi la sociologie du 
changement technique en agriculture des années soixante jusqu’au  milieu des 
années soixante dix apparaît très classique: individualisme méthodologique et 
empirisme, accent mis sur les processus de communication et d’échange, priorité 
au consensus, d’un côté, priorité au système, accent mis sur la logique des 
processus de production, rôle structurant des conflits, de l’autre, tout cela est bien 
connu. 
 
Ce qui me semble important à noter, c’est qu’en fait, le sens dans lequel ce débat 
va se trouver rapidement tranché, la critique - selon moi tout à fait fondée - des 
présupposés psychologisants de la « théorie de la diffusion des innovations », va 
aboutir, pour le domaine qui nous occupe, à une quasi disparition d’une analyse 
un peu fine des processus d’élaboration de la pensée et des pratiques techniques 
des agriculteurs menée d’un point de vue sociologique. S’il est vrai, en effet, que 
ces questions vont provoquer au début des années quatre-vingt - et la crise du 
modèle productiviste en agriculture aidant - la réflexion des agronomes, des 
psychosociologues ou des anthropologues (avec la montée du thème des « savoirs 
pratiques » et des « logiques autres » etc...), il ne m'apparaît pas que l’on puisse 
considérer qu’il existe véritablement à l’heure actuelle une sociologie du travail 
agricole: à quelques exceptions près ( qui concernent notamment l’analyse du 
travail féminin et, plus largement, des spécificités liées à la forme familiale du 
travail en agriculture) celle-ci se réduit à une sociologie de la « profession » - et 
davantage encore de l’ « idéologie professionnelle » - agricole. 
 
Pour dire les choses rapidement, et en terminer ainsi avec ces préliminaires, c’est 
alors comme une tentative pour contribuer à combler ce manque, que peuvent être 
considérés les travaux entrepris par le GERDAL, tels que je vais maintenant 
m’efforcer de les présenter; et s’ils me semblent concerner directement l’objet de 
ce séminaire, c’est dans la mesure où, effectivement, c’est du côté d’un certain 

                                                           
11 id. p 68. 
12 Cf. A.BARTHEZ, Les agriculteurs résistent-ils à l’innovation ou à la domination?, Pour, n°40, 
1975. 
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nombre d’apports - conceptuels et méthodologiques - de ce que l’on s’accorde 
pour désigner comme la « sociologie compréhensive », que nous avons essayé de 
trouver les moyens de sortir du face à face (ou du dos à dos), entre « théorie de la 
diffusion des innovations » et sociologie politique de la profession agricole où 
s’est quelque peu enlisée la constitution d’une sociologie du travail agricole. 
 
Fondements théoriques, hypothèses de base et principes méthodologiques 
d’une analyse des pratiques techniques en agriculture : les apports d’une 
sociologie « compréhensive ». 
 
Quels sont donc les fondements théoriques, les hypothèses de base et les principes 
méthodologiques à partir desquels il nous semble possible de construire une 
approche à la fois empirique et rigoureuse des pratiques techniques - c’est-à-dire 
surtout de la diversité observable des pratiques techniques - mises en œuvre par 
les agriculteurs, de la façon dont elles s’élaborent et dont elles se transforment ? 
 
En ce qui concerne les fondements théoriques de notre démarche, ils peuvent être 
résumés à partir de trois idées essentielles . 
 
1. Contre les représentations courantes qui réduisent le « comportement » des 
individus - et en particulier leurs pratiques techniques - à un simple phénomène 
d’adaptation ou de réponse - plus ou moins adéquates en fonction du degré de 
conscience qu’ils en ont - à des situations « objectives » (que celles-ci soient 
définies comme naturelles ou sociales), nous considérons que ces comportements 
et ces pratiques doivent d’abord être appréhendées comme mise en œuvre de 
schèmes d’action renvoyant toujours à une certaine façon préalable d’interpréter 
et d’interroger ces situations. Nous accordons donc une place centrale dans nos 
travaux à la façon dont les sujets eux-mêmes conçoivent la réalité et la décrivent, 
reprenant ainsi à la sociologie compréhensive la critique qu’elle effectue du 
modèle de l’individu social conçu comme « idiot culturel »13 et l’attention qu’elle 
porte au contraire aux « comptes-rendus » des acteurs14, reprenant aussi les 
apports récents des sciences cognitives dans leur efforts de rupture avec les 
conceptions « représentationnelles » de la connaissance, au profit d’une approche 
de la connaissance comme activité organisatrice du réel à partir de points de vue 
toujours au départ « particuliers »15. 
 
2. Contre les modèles « psychologisants » qui soutiennent la théorie de la 
diffusion des innovations (tels qu’ils expriment notamment au travers de la 
recherche des « motivations » du changement), la théorie de la décision (la 
réduction de la rationalité des choix à un calcul d’intérêt du type maximisation 
des avantages / minimisation des coûts) et, plus largement, toutes les formes 

                                                           
13 cf H.GARFINKEL, Studies in ethnomethodology, New Jersey, Prentice Hall, 1967. 
14 cf la notion d’accountability chère aux ethnométhodologues. 
15 Sur ce point, cf F.VARELA, Connaître. Les sciences cognitives, tendances et persectives, Paris, 
Seuil, 1989. 
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d’individualisme méthodologique, nous posons que les schémas organisateurs de 
la pratique des individus sont socialement construits. Nous attribuons donc une 
place centrale aux processus d’interaction, et tout particulièrement aux activités 
ordinaires de dialogue, au travers desquelles s’élaborent - se précisent, s’ajustent, 
se renforcent, mais aussi se discutent et par là se modifient éventuellement - les 
façons de voir et les façons de faire des individus. Là encore, nous rejoignons 
ainsi un certain nombre d’idées qui constituent le fond commun de la sociologie 
compréhensive : l’attention portée au « quotidien », l’importance accordée aux 
pratiques et aux échanges langagiers ordinaires, le primat donné aux 
« microprocessus » locaux. 
 
3. En rupture, toutefois, avec une certaine tendance de ce courant à n’accepter 
d’autre description légitime que l’évidence immédiate des processus d’interaction 
- considérés en quelque sorte pour eux-mêmes - nous posons que ces processus 
sont toujours à référer aux caractéristiques particulières du champ d’activité à 
propos duquel les individus sont en relation (pour nous, donc, le champ des 
activités techniques agricoles, avec les « contraintes » qui lui sont propres, et non 
pas les relations qu’entretiennent « en général » les agriculteurs), d’une part, aux 
caractéristiques morphologiques des groupes que constituent ces individus dès 
lors que leurs relations se stabilisent, s’inscrivent dans une certaine durée, et se 
matérialisent ainsi dans un certain nombre d’usages habituels, d’autre part. Plus 
précisément, à ce niveau, ce qui se trouve au cœur de notre problématique, c’est la 
question, donc, des acteurs collectifs pertinents à prendre en compte pour saisir la 
manière dont s’élaborent les normes, ou les cadres de références, qui vont orienter 
les pratiques techniques des agriculteurs. 
 
J’insiste alors tout particulièrement sur ce point, à la différence des courants qui 
raisonnent le problème de la compétence technique des agriculteurs (et donc de 
leur capacité d’adaptation) uniquement en termes de maîtrise individuelle (cf. les 
discours sur la nécessité d’accroître la technicité des « chefs d’entreprises » 
agricoles à partir de toujours plus de formation ou d’information 
« spécialisée »...), à la différence, également des approches qui opposent à cette 
course en avant la sagesse d’un savoir traditionnel diffus, incorporé dans une 
communauté paysanne plus ou moins mythique, ce que nous affirmons c’est qu’il 
est nécessaire de s’interroger sur ce que l’on pourrait appeler la « qualification 
collective » des agriculteurs et que celle-ci peut-être appréhendée à partir d’une 
analyse des formes sociales « concrètes » au travers desquelles s’effectuent les 
échanges et les débats qu’ils ont sur ce qu’il est possible ou non de faire, sur ce 
qu’il convient de faire ou de ne pas faire, sur ce qu’il est légitime d’essayer et sur 
ce qui ne l’est pas. 
 
Dès lors, les hypothèses de base qui orientent notre travail sont au nombre de 
deux. 
 
La première est relative au type d’acteur pertinent à prendre en compte pour 
mener à bien cette exploration. Ce que nous disons ici, c’est que, du fait des 
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évolutions sociales et culturelles qui ont caractérisé tant le mouvement de 
modernisation de l’agriculture française - l’émergence d’une « profession » 
agricole spécialisée - que la crise que connaît actuellement ce mouvement - la 
nécessité de gérer une diversité de plus en plus grande de situations et d’intérêts 
professionnels en interdépendance de plus en plus forte et ce à des niveaux de 
plus en plus « relocalisés » - ce que JP DARRE appelle le « groupe professionnel 
local » constitue un tel acteur collectif pertinent pour comprendre la dynamique 
actuelle des normes techniques en agriculture, ce « groupe professionnel local » 
étant défini comme « l’ensemble des agriculteurs qui travaillent dans ces 
conditions semblables et qui ont des occasions nombreuses et répétées, sur des 
périodes longues de se rencontrer, de parler, de coopérer à des actions 
diverses »16. 
 
Disant cela, nous ne prétendons en aucun cas qu’il existe forcément, toujours et 
partout, une quelconque communauté d’intérêts et de vue entre les agriculteurs 
qui appartiennent à un même groupe professionnel local, au sens où on aurait à 
faire là à un acteur homogène ou indifférencié, tous les individus qui le 
composent parlant en quelque sorte d’une seule et même voix. Le groupe 
professionnel local est pour nous à considérer comme un acteur « possible » 17, 
qui peut-être plus ou moins formé ou constitué, et dont l’existence et les limites 
restent donc toujours un problème à envisager cas par cas. Par ailleurs, c’est bien 
plutôt dans la mesure où il peut être envisagé comme une sorte d’« opérateur » de 
gestion de la diversité indéniable qui est aujourd’hui celle des agriculteurs, que le 
groupe professionnel local nous apparaît un acteur collectif pertinent: dans la 
mesure où il désigne le lieu social à partir duquel cette diversité peut s’exprimer, 
se discuter, se préciser et donc, éventuellement, s’articuler. 
 
La seconde hypothèse de base qui est la nôtre a trait, précisément, aux « effets » 
de ce degré de constitution du groupe professionnel local. Ce que nous disons, à 
ce niveau, c’est qu’il existe un lien entre le degré de constitution d’un groupe 
professionnel local (appréhendé selon des critères sur lesquels je vais revenir dans 
un instant) et la capacité des agriculteurs qui le composent à faire face aux 
changements de situation auxquels ils se trouvent confrontés (nouvelles 
conditions de production, nouvelles exigences relatives aux produits qu’ils ont à 
fournir, nouvelles conditions de commercialisation et de transformation de ces 
produits), leur capacité à attribuer du sens à ces changements et à y trouver (y 
inventer) des réponses appropriées. 
 
Pratiquement, alors - et j’en viens aux questions de méthode -, tout le problème 
consiste pour nous à définir précisément les indicateurs susceptibles de donner un 
contenu, sinon univoque du moins « discutable », à la fois à la notion de « degré 
                                                           
16 cf J-P.DARRE, La production des normes au sein d’un réseau professionnel, Sociologie du 
Travail, n°2, 1984. 
17 En ce sens, il correspond d’abord à une certaine façon d’interroger ce qui fait la réalité 
professionnelle des agriculteurs par où nous pensons échapper à une certaine tendance à 
« absolutiser » le niveau des interactions... 
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de constitution ou de formation » d’un groupe professionnel local, et à celle de 
« capacité de réponse » des agriculteurs à faire face aux changements auxquels ils 
sont confrontés, cette capacité que l’on appréhende généralement, de façon 
intuitive, comme plus ou moins grand « dynamisme » technique de leur part. 
 
En ce qui concerne le premier point, nous pensons que les instruments de 
description et d’analyse mis au point par le courant dit de l’étude des 
« réseaux »18 offrent des perspective tout à fait intéressant. Ces études décrivent 
les phénomènes sociaux en termes de relations entre les individus au sein de 
groupes de morphologie diverses et en termes de relations à d’autres groupes 
d’individus, par le jeu des doubles appartenances en particulier. Aux images de 
forces abstraites agissant sur les individus (la culture, la pression sociale, le 
pouvoir, l’information, l’innovation etc...) elles substituent donc l’analyse des 
relations concrètes d’interinfluence et de négociation entre individus et groupes. 
 
Nous considérons ainsi que la description de la « forme » du réseau correspondant 
à un groupe professionnel local (le systèmes de relations de travail et de dialogue 
technique existant entre les agriculteurs d’une même localité - une ou quelques 
communes voisines -), telle qu’elle peut être appréhendée à partir de 
caractéristiques comme sa densité (caractère plus ou moins serré ou plus ou moins 
lâche du réseau), sa distribution (la répartition des liens observables entre les 
différents « types » d’agriculteurs qui participent au réseau) et son ouverture 
(l’importance des liens « extérieurs » au groupe professionnel local), fournit le 
moyen de fixer une définition opératoire de son degré de constitution: plus ou 
moins affirmé selon que ce réseau est plus ou moins dense, que sa distribution est 
plus ou moins complexe, son ouverture plus ou moins grande. 
 
En ce qui concerne le second point, le problème de la « mesure » du dynamisme 
technique du groupe professionnel local (ou, plus exactement de ses membres), 
c’est du côté d’une analyse fine des pratiques techniques effectivement mises en 
œuvre par les agriculteurs d’un groupe professionnel local (en privilégiant 
toutefois l’exploration des domaines d’activité en évolution, et en s’attachant tout 
particulièrement, à ce niveau, au repérage des variantes existant), d’une part, et du 
côté, surtout, d’une analyse des débats auxquels ces façons de faire donnent lieu 
(en essayant de dégager, au delà du simple relevé de leur existence ou non, le type 
d’argumentation qui le soutient, le degré de précision et d’élaboration des raisons 
données et échangées pour justifier ou critiquer telle pratique) que nous nous 
efforçons de rechercher des indicateurs appropriés, même si leur construction, 
reste encore incertaine, compte tenu de la complexité des traitements à effectuer 
du discours des agriculteurs. 
 

                                                           
18 Sur ce courant, cf E.ROGERS et DL KINCAID, Communication networks. Toward a new 
paradigm for research, New York, Free Press, 1981.Cf également B.WELLEMAN, S.D. 
BERKOWITZ et alii., Social Structures a network approach, Cambridge University Press, 1988. 
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Disons que, pour l’instant, nous considérons comme des indicateurs relativement 
opérationnels de la capacité d’adaptation et de créativité technique des 
agriculteurs: l’intensité plus ou moins forte des débats techniques observables 
dans un groupe professionnel local, d’abord, la recherche, plus ou moins active, 
de solutions au problèmes rencontrés (la présence ou l’absence dans les débats de 
l’évocation d’alternatives possibles, plus ou moins « détaillées »), ensuite, 
l’expérimentation, plus ou moins effective, de ces solutions jugées possibles, 
enfin. 
 
M’en tenant là pour l’exposé des fondements théoriques et méthodologiques de 
notre problématique, je m’efforcerai maintenant, troisième et dernier temps de 
cette intervention, de l’illustrer à partir de la présentation d’une recherche 
« concrète » menée sur ces bases. 
 
Degré de constitution des groupes professionnels locaux et négociation du 
changement technique en agriculture : le cas d’une petite région en difficulté 
du sud-est Haut-Marnais. 
 
Ce travail, réalisé en 1988, s’inscrit dans un projet plus général, élaboré par le 
Groupement Scientifique du CNRS « Agriculture, Agro-alimentaire et 
Dynamiques Sociales de l’Espace Rural » (AGRAL), à la demande du Conseil 
Général de la Haute-Marne, projet portant sur les conditions de développement 
possible de deux petites régions d’élevage de ce département en situation jugée 
particulièrement difficile (chute démographique, vieillissement de la population, 
marginalisation des agriculteurs par rapport aux orientations - et aux organismes - 
du développement...), les vallées de l’Amance et de l’Apance. Outre le fait qu’il 
s’agit d’une recherche récente, il me semble tout à fait approprié à mon propos, 
dans la mesure où il apparaît assez exemplaire du fait que la capacité des 
agriculteurs à faire face aux changements de situation auxquels ils se trouvent 
confrontés, leur capacité donc à mettre en œuvre de nouvelles solutions 
techniques (ou technico-économiques) à leurs problèmes, ne saurait être 
uniquement appréhendée à partir d’une analyse de leur degré de 
« modernisation », c’est à dire à partir d’une analyse centrée sur leur position au 
regard de l’accès aux diverses ressources (capitaux, compétence technique) 
nécessaires à une réorientation de leurs systèmes de production qui soit conforme 
aux exigences supposées du « progrès ». 
 
Contre le sens commun diffusionniste - l’idée que c’est à partir de « noyaux » 
d’agriculteurs entreprenants (les plus jeunes, les mieux formés, ceux qui sont, en 
un mot, les plus ouverts au changement), noyaux à renforcer en priorité donc, que 
peut s’enclencher une dynamique sur la zone considérée -, mais, également, 
contre les conceptions « critiques » qui font de la prise de conscience par les 
agriculteurs des « impasses » du modèle productiviste la condition nécessaire et 
suffisante de la mise en place de solutions « alternatives », les résultats de nos 
enquêtes semblent bien indiquer, ainsi, que c’est plutôt la façon dont se combine 
(ou ne parvient pas à se combiner), dont « travaille », si l’on peut dire, (ou ne 
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travaille pas) la diversité de l’ensemble des positions des agriculteurs que l’on 
peut repérer à l’échelle de cette petite région, qui constitue le facteur d’explication 
principal des différences observées dans la manière dont ces agriculteurs 
réagissent au contexte de crise de crise dans lequel ils sont pris. Ces résultats 
alors, quels sont-ils ? Et que nous disent-ils, compte tenu, bien entendu, de la 
façon dont ils ont été obtenus19? 
 
Sur la trentaine de communes de notre zone d’étude, nous avons commencé par en 
retenir huit, qui soient susceptibles de couvrir, approximativement, la diversité 
des situations existant sur la petite région quant au « dynamisme » prêté par les 
responsables professionnels et les techniciens agricoles concernés aux exploitants 
qui y résident et y travaillent (concrètement nous avons donc sélectionné, nous en 
tenant délibérément, à ce stade, aux critères couramment utilisés par l’appareil 
professionnel agricole, des communes caractérisées par la présence d’agriculteurs 
plutôt jeunes, plutôt « intensifs » et entretenant des rapports suivis avec les 
organismes de développement agricole et à l’inverse, des communes caractérisées 
par une agriculture plus « traditionnelle », avec une proportion importante 
d’agriculteurs relativement âgés). 
 
Sur ces huit communes nous avons effectué, suivant les principes 
méthodologiques précédemment indiqués, des enquêtes systématiques auprès de 
la totalité des agriculteurs. Pour chacune d’entre elles, nous avons ainsi pu, d’une 
part, construire un relevé de la forme du réseau de relations existant entre les 
agriculteurs (en synthétisant leurs liens de travail, leurs liens de « matériel » et 
leurs liens de dialogue technique), et, d’autre part, nous faire une idée de la 
capacité de ces agriculteurs à élaborer des réponses plus ou moins appropriées aux 
problèmes qu’ils rencontrent (à partir de l’inventaire et de l’analyse des débats 
techniques repérables sur la commune, des arguments échangés quant à la validité 
respective des différentes façons de faire observables, des solutions techniques 
nouvelles effectivement essayées, enfin). 
 
Le rapprochement de ces deux types de données laisse alors apparaître des faits, 
selon nous, extrêmement significatifs. Si l’on s’efforce, en effet, de construire, 
comme on le fait assez classiquement pour les situer sur une « échelle » de 
développement, une typologie des agriculteurs de la zone, en fonction des 
« modèles professionnels » dont ils sont porteurs, on peut distinguer dans la 
population cinq groupes principaux :  
A) des agriculteurs, plutôt âgés, généralement sans succession possible ou 
probable, et qui se désintéressent plus ou moins de l’avenir de l’agriculture sur 
leurs communes, identifiant, en un sens, leur propre cessation d’activité avec la 
fin d’un « monde », le seul dans lequel ils se sentaient « concernés »;  

                                                           
19 Sans entrer ici dans trop de détails, il me semble en effet nécessaire, conformément aux objectifs 
que je me suis fixé de permettre une discussion un peu précise d’une certaine façon de faire de la 
recherche, de mettre à plat, rapidement, la démarche suivie... 
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B) des agriculteurs qui, soit n’ont jamais beaucoup investi, soit diminuent 
aujourd’hui leurs investissements, pour se maintenir sur des systèmes (associant, 
le plus souvent, plusieurs productions) tournant « à l’économie », et dans lesquels 
la « débrouillardise » (« on bricole un peu », comme le disent ces agriculteurs) est 
la vertu principale ;  
C) des agriculteurs qui se distinguent par de « grosses » structures (ou qui 
estiment pouvoir accéder, compte tenu de l’évolution prévisible de la zone, à de 
telles structures), et qui pensent jouer de cet avantage pour développer des 
systèmes de production plutôt « extensifs » peu coûteux en intrants - la viande est 
fréquemment, pour eux une solution intéressante... - qui leur permettent de tenir et 
de se reproduire. 
D) des agriculteurs que l’on peut qualifier (et qui pour une grande part se 
reconnaissent comme tels...) de « modernistes »: ils sont convaincus que 
l’investissement, bien maîtrisé, est le ressort principal de leur compétitivité, et 
considèrent, généralement, que la spécialisation laitière, à condition d’être très 
« performants » (l’affirmation de l’un d’entre eux, selon laquelle « les plus 
techniques s’en sortiront », résume bien, ici, leur position), reste la seule 
possibilité véritable de maintien d’une activité agricole sur leurs communes;  
E) des exploitants, extérieurs à la petite région, parfois même à l’agriculture, qui 
sont venus s’y installer pour monter des « entreprises » permettant d’utiliser au 
mieux, si l’on nous permet cette expression, « les avantages » mêmes d’une zone 
relativement défavorisée (de la terre disponible, une faible concurrence, une 
certaine « liberté de manœuvre », au total...), ce type correspondant assez bien au 
cas de la plupart des éleveurs de moutons rencontrés au cours de l’enquête. 
 
Or ce qui est ici tout à fait frappant, si l’on met en relation une telle typologie à la 
fois avec le dessin des différents réseaux que nous avons pu reconstituer et 
l’image que nous avons pu établir du degré de « créativité » technique des 
différents groupes professionnels locaux étudiés, c’est que ce n’est pas là où les 
agriculteurs les plus modernistes (ceux qui relèvent du groupe D dans notre 
typologie) sont les plus nombreux et les mieux implantés que l’on observe le 
dynamisme le plus fort (au sens cette fois, que nous donnons à ce terme), mais 
bien plutôt là où les diverses positions que nous avons pu distinguer - et en 
particulier les types D et B (celui qui correspond aux agriculteurs fonctionnant « à 
l’économie ») - sont à la fois : 
- chacune clairement explicitée et élaborée, au travers de l’existence de ce que 
nous appelons des grappes (c’est à dire des parties denses d’un réseau, des sous 
groupes, si l’on veut) clairement identifiables, réunissant plusieurs agriculteurs du 
même type ayant l’habitude de discuter technique ensemble, et 
- articulées les unes aux autres, au travers de l’existence de liens intergrappes 
assurés soit par des individus qui appartiennent à une grappe et qui sont liés avec 
un ou plusieurs membres d’une ou plusieurs autres grappes, soit par des individus 
n’appartenant eux-mêmes à aucune grappe. 
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Pour nous, il apparaît donc que, loin de ne constituer que des « freins » au 
changement, les positions que l’on qualifie d’ordinaire de plutôt 
« traditionnelles » ou « conservatrices » doivent être envisagées comme 
contribuant très directement à ce changement, dans la mesure où de leur degré de 
mise en forme et d’expression dépend, pour une part au moins, comme « en 
réponse », le niveau d’élaboration des solutions techniques nouvelles susceptibles 
d’être mises en œuvre dans un groupe professionnel local. Manifestement, ainsi, 
et j’arrêterai là cet exposé, la seule considération des contraintes et des 
possibilités qui définissent la position de producteurs considérés isolément ne 
suffit pas à rendre compte de la dynamique des changements techniques en 
agriculture, appréhendée dans sa diversité, à l’échelle locale. Ce que nous disons 
simplement, alors, c’est que, pour une compréhension fine de cette dynamique, 
l’analyse de la façon dont ces contraintes et ces possibilités vont pouvoir prendre 
sens et se préciser au sein de ce collectif d’action particulier qu’est le groupe 
professionnel local - au travers d’un débat, plus ou moins effectif, qui va 
permettre, ou non , à des points de vue différents de « s’articuler » (de se dire et 
de se combiner) et de « s’expérimenter » (de s’affirmer et de se mettre 
réciproquement à l’épreuve) - doit être envisagé comme une perspective de travail 
à la fois possible et profitable. 
 
Pour conclure, je ferai ici, cependant, encore une remarque. Comme j’ai essayé de 
le montrer dans tout ce qui précède, les apports d’une sociologie 
« compréhensive » - centrée sur le sens « attribué » par les acteurs à ce qu’ils font 
- se révèlent tout à fait déterminants pour l’élaboration d’une telle perspective de 
travail. C’est en rompant aussi bien avec l’individualisme méthodologique et sa 
psychologie schématique du comportement adaptatif qu'avec un certain usage 
simplificateur et réducteur de la notion de « système » social qu’elle peut se 
développer. Mais j’ajouterai ceci : c’est aussi en s’intégrant à une visée 
d’élucidation du social qui reste globale, au sens où elle maintient au cœur de 
l’analyse le projet d’un repérage des acteurs collectifs pertinents pour saisir la 
signification d’ensemble des dynamiques constitutives du type de société qui se 
met en place sous nos yeux, que ces efforts me semblent productifs. En 
l'occurrence, pour le domaine qui nous concerne, c’est ainsi en référence à 
l’hypothèse d’une certaine recomposition de ce qui fait aujourd’hui l’identité 
professionnelle des agriculteurs qu’ils trouvent leur fonctionnalité. 
 
De ce point de vue, et contre certaines tendances de cette même sociologie 
compréhensive à dénier toute légitimité particulière au travail d’interprétation 
propre au sociologue « professionnel », aux modèles théoriques très singuliers à 
partir desquels il interroge ce qui fait notre réalité, je maintiendrai pour ma part - 
dans la tradition d’ailleurs ouverte par M.WEBER - que c’est seulement au risque 
de cette interprétation toujours préalable - pourvu qu’elle soit explicitée - que la 
recherche peut véritablement progresser. 
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5. CHANGEMENT TECHNIQUE ET STRUCTURE 
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Article paru en 1989 dans Economie Rurale, n° 192/193, pp. 115 - 122. 
 
 
Résumé : 
Les processus de changement technique peuvent être observés et analysés en d'autres termes que 
ceux qu'imposent les visions « concentriques » de la société, selon lesquelles la connaissance se 
diffuse de centres producteurs vers la multitude périphérique des exécutants. Les transformations 
techniques ne sont ni le simple produit d'effets de diffusion, ni le simple produit de logiques 
techniques ou technico-économiques, ou de rapports macrosociologiques. Elles sont aussi le 
produit d'interactions sociales, s'inscrivant dans des systèmes de relations relativement stables. 
L'adoption d'une technique nouvelle, introduite par les agriculteurs dans le système existant est 
aussi un processus de négociation, et non pas simplement un transfert et une acquisition. Nous 
montrons, sur la base d'études empiriques réalisées dans des villages en France, qu'il existe une 
corrélation entre, d'une part les caractéristiques morphologiques des systèmes sociaux de dialogue 
et d'interinfluence, décrits avec les moyens de l'analyse des réseaux sociaux, et d'autre part les 
modalités selon lesquelles les idées et les façons de faire se perpétuent, se transforment, s'adaptent, 
s'unifient ou se diversifient dans un groupe. 
 
Summary : 
The process of technical change may be observed and analysed in other terms than those imposed 
by the concentric visions of society, according to which knowledge spreads from producing 
centres towards the peripheral multitude of executants. The technical transformations are neither 
the ordinary result of spreading effects, nor the ordinary result of technical or technico-economical 
logics, or of macro-sociological connections. They are also the result of social interactions, in 
keeping with systems of relatively lasting relations. The adoption of a new technic, introduced by 
the farmers in the existing system is therefore a process of negotiation and not only a transfer and 
an acquisition. We show, from empirical studies realised in French villages, that there is a 
correlation between the morphological caracteristics of the social systems of dialogue and 
interinfluence on one hand, described with the means of social network analysis, and, on the other 
hand, the modalities according to which the ideas and the ways of doing remain, change, adjust, 
unify or vary within a group. 
 
 
 

Les images, habituellement admises de la « diffusion des innovations », à partir de 
centres producteurs vers des agriculteurs, conçus comme simples récepteurs, 
peuvent constituer une vision idéale de leur rôle pour les centres diffuseurs -
recherche, développement, grandes entreprises-, mais ne rendent comptent que de 
façon très insatisfaisante de la réalité observable des processus de changement 
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technique. Nos buts dans cette communication sont : a) de montrer que d'autres 
façons de voir sont possibles, de préciser les hypothèses ou propositions que nos 
conceptions engendrent, et les moyens d'études empiriques que nous associons à 
ces hypothèses  et b) de présenter quelques résultats d’étude sur cette base. 
 
Bases théoriques et hypothèses 
 
Des schémas diffusionnistes à l'étude des systèmes d'interaction 
 
L'idée même de diffusion suppose un (ou un nombre limité de) centre(s) 
concepteur(s), des relais et des récepteurs. Les représentations communes des 
changements techniques en agriculture reposent sur la construction de tels espaces 
concentriques : des centres émetteurs se trouvent entourés d'organismes 
diffuseurs, puis à la périphérie de récepteurs qui sont aussi, d'une façon ou d'une 
autre, des exécutants. A l'image de « messages » techniques, transitant d'un centre 
vers des récepteurs, est associée l'idée que les uns ont pour tâche de concevoir et 
les autres, beaucoup plus nombreux, d'exécuter : selon ce schéma les agriculteurs 
appliquent les résultats de la science ou des réflexions des experts. Cette 
construction concentrique de l'espace social est souvent reproduite au niveau local 
: la diffusion des innovations aurait ainsi pour agent ou moteur décisif le 
« leader » local, élément actif entouré de récepteurs plus ou moins aptes à recevoir 
(précoces, retardataires, etc.). Ce système de représentations s'illustre sous des 
formes plus ou moins explicites, plus ou moins savantes, dans les conceptions des 
institutions de développement et leurs diverses théorisations (par exemple 
concernant la diffusion des innovations, les rôles attribués aux « leaders », aux 
« relais » les études de motivations devant le progrès, etc.), mais aussi dans 
certaines théories sociologiques, bien au-delà du développement agricole. 
 
Or, de ce point de vue, depuis plusieurs années déjà, divers courants de sciences 
sociales, que l'on regroupe sous les titres de « sociologies de l'action » ou 
« sociologies des processus », opposées à des « sociologies des faits sociaux » ou 
des « systèmes sociaux », courants qui se retrouvent aussi en anthropologie et en 
linguistique, ont assuré la rupture avec de tels schémas, auxquels les écoles 
dominant antérieurement (fonctionnalisme, certaines formes de structuralisme et 
de sociologies d'inspiration marxiste) n'opposaient que des modèles tolérants, 
sinon complaisants20. De ces nouveaux courants, nous retiendrons ici deux 
caractéristiques centrales pour nos propres travaux : 

- l'attention portée aux « micro-processus » d'interaction sociale, au lieu de 
descriptions des « faits sociaux » fondées sur les effets spécifiques de « systèmes 
sociaux » ou d'agrégats d'individus ayant des caractéristiques communes ; 

                                                           
20 Sur l'histoire et les enjeux de ces débats, voir Habermas (1980), Cohen-Huter (1984), en 
particulier les chapitres III et VI. Sur les positions des « microsociologies » par rapport aux 
« macro-sociologies », Knorr-Cetina et A. V. Cicourel (1981). 
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- l'importance accordée, pour l'interprétation des phénomènes sociaux, à la façon 
dont les sujets eux-mêmes conçoivent la réalité, la décrivent. 
 
Notre contribution à ces nouveaux courants réside dans le projet, non plus 
seulement de décrire les formes de connaissance technique d'un groupe social et 
de les rapporter aux conditions historiques ou actuelles, mais aussi de chercher à 
éclairer les conditions sociologiques de leur production, et de mettre l'analyse de 
réseau au service de ce but, pour décrire et comparer les systèmes de relations 
intra - et inter - groupes qui encadrent et organisent le jeu des interinfluences, en 
même temps qu'elles en sont le produit21.Le changement technique est un produit 
négociéLes transformations des systèmes de production, ne sont ni le simple 
produit d'effets de diffusion, ni le simple produit de logiques techniques ou 
technico-économiques, ou de rapports macro-sociologiques. Elles sont aussi le 
produit d'interactions sociales, s'inscrivant dans des systèmes de relations 
relativement stables. L'adoption d'une technique nouvelle, introduite par les 
agriculteurs dans le système existant, est ainsi un processus de négociation, et non 
simplement un transfert et une acquisition. Cela doit s'entendre sur deux plans. 
 
En premier lieu, au plan social : c'est le produit d'influences réciproques entre 
agriculteurs d'une part, et entre ces agriculteurs et d'autres individus et groupes 
d'autre part, chacun parlant à partir de sa position technico-économique et de son 
expérience, à partir de son point de vue, de son « intérêt ». 
 
Cependant, dans ce processus de négociation, chacun n'est pas seulement défini 
par cette position : il est aussi promoteur et défenseur d'une idée, d'une option 
technico-économique, et d'observations diverses concernant ses avantages et 
inconvénients, ses conditions de mise en œuvre, sa signification et celle de ses 
éléments. Le produit final, c'est-à-dire une certaine modification du système 
existant, est donc sur le plan de la connaissance également le résultat d'une 
négociation « entre les idées », entre des arguments. Les arguments de 
l'agriculteur A ont un effet sur les autres agriculteurs de sa commune en raison de 
deux ordres de facteur : la position de A dans le système des relations 
professionnelles locales, qui lui attribue ou non (et à des degrés divers) la 
possibilité de soutenir une idée nouvelle d'une certaine sorte, d’une part, et la 
valeur propre que ses interlocuteurs accordent à ses arguments, en fonction de 
leurs façons actuelles de voir les choses (à quoi l'on doit ajouter le talent de A à 
exploiter ces deux ordres de moyens), d’autre part. 
Toute conception de la réalité et des règles d'action et toute transformation de 
cette conception - est ainsi, doublement, le produit de jeux d'interinfluence et de 
négociations, dans le milieu agricole comme dans n'importe quels groupes 
sociaux. 
                                                           
21 Pour l'historique et une vue d'ensemble des recherches utilisant l'analyse de réseaux, voir U. 
Hannerz (1983, Chap. V, pp. 210-254). Rogers et Kincaid (1981) donnent un exposé très clair et 
assez complet des attendus théoriques et des techniques. Des exposés théoriques également très 
intéressants dans Wellman et Berkowitz (1988). Sur nos propres travaux, Darré (1983, 1985, 
1988), Le Guen (1987, 1988) et Lemery (1988), et plusieurs articles dans Agriscope, 1986, n° 7. 
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Hypothèses et moyens de recherche 
 
L'hypothèse qui est à la base des études empiriques présentées dans la seconde 
partie de cette communication, est qu'il existe une corrélation entre, d'une part, les 
caractéristiques morphologiques des systèmes sociaux de dialogue et 
d'interinfluence, décrits avec les moyens de l'analyse des réseaux sociaux, et 
d'autre part, les modalités selon lesquelles les idées et les façons de faire se 
perpétuent, se transforment, s'adaptent, s'unifient ou se diversifient dans un 
groupe. Sans nous étendre ici, parce que la présentation de quelques résultats 
fournira une exposition plus concrète des moyens, nous indiquons les principales 
propositions qui fondent notre travail : 

1. pour la plupart des agriculteurs, le groupe professionnel local ( « GPL », 
constitué par l'ensemble des agriculteurs qui travaillent dans des conditions 
semblables et qui ont des occasions répétées, sur des périodes longues, de se 
rencontrer, de parler, de coopérer à des actions diverses) joue un rôle central dans 
la négociation des changements techniques22; 

2. les caractéristiques morphologiques de ce groupe professionnel, décrites en 
termes de réseaux, commandent le niveau d'aptitude des individus qui le 
composent: a) à élaborer et à transformer des idées, des solutions et des choix, 
notamment à partir de pressions ou d'informations d'origine extérieure, à 
« négocier » des idées ou des propositions ; b) à accepter et à gérer la diversité des 
idées et des pratiques matérielles en son sein; 

3. l'introduction d'informations et d'idées d'origine extérieure dans le groupe est 
assurée par ses membres (individus ou sous-groupes), soit par des effets de 
contiguïté géographique, soit surtout par des effets de multi-appartenances, et de 
diversité des multi-appartenances, des membres du groupe (appartenance à un 
groupement de « développement », au conseil d'administration de coopératives, 
dialogues avec des agents techniques ou commerciaux, parenté, appartenance à un 
groupe confessionnel ou politique, etc.). 
 
Résultats 
 
Quatre morphologies types 
 
Indépendamment du nombre d'agriculteurs qui les constituent, les réseaux de 
dialogue technique présentent des formes extrêmement diverses. Les 
morphologies peuvent ainsi être très différentes entre deux communes limitrophes 
: c'est le cas, par exemple, dans le Lot, entre Caniac et Soulomès. Ainsi, la 
variabilité interne que nous avons constatée au niveau des régions (Bretagne, 
Centre, Est, Sud Ouest) est telle qu'il nous parait, à ce stade des enquêtes 
réalisées, impossible de dégager des types de morphologie régionaux. 
                                                           
22 Dans les régions où nous avons réalisé des enquêtes, ce groupe correspond le plus souvent dans 
ses grandes lignes aux agriculteurs d'une commune et éventuellement de ses villages limitrophes. 
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Graphique 1 : dans deux communes limitrophes du Lot : des formes de réseaux de dialogue 

très différentes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si l'on veut comprendre les rapports entre les réseaux de dialogue et les processus 
de changement technique, il faut rechercher, dans cette diversité extrême, des 
formes types d'interactions professionnelles pour étudier comment les modèles de 
transaction sociale qu'elles impliquent peuvent influencer la manière dont les 
agriculteurs forment leurs techniques. Nous en avons esquissé quatre. 
 
1) Une première forme de réseau peut être caractérisée par l'existence de grappes 
partagées en fonction de leur appartenance ou non à un « réseau de 
développement » (organisé généralement à un niveau de canton, sous forme 
d'institutions de type GDA ou CETA animées par un technicien, dans le cas 
présent souvent spécialisé)23. La structure des liens se présente généralement 
comme la juxtaposition d'une grappe minoritaire en nombre, composée de 
positions de multi-appartenance techniques (les « modernes », les 
« dynamiques »), et d'autres grappes nettement distinctes d'elle, liées à des circuits 
d'informations techniques de coopératives ou de commerçants locaux, les 
positions de ponts entre ces deux pôles étant très réduites ou inexistantes, alors 
même que les systèmes de production des exploitations sont éventuellement peu 
différents. 
 
Dans cette configuration sociale, les nouvelles techniques sont, en règle générale, 
mises en oeuvre par la grappe liée au « développement », sans que celle-ci 
                                                           
23 Nous avons dû, pour des raisons de place, supprimer l'exposé de cas concrets. Nous nous 
référons à plus de 40 études de cas, réalisées à partir de 1983, et pour la plupart en 1986, 1987 et 
1988. Chaque forme-type sera néanmoins illustrée par un ou deux exemples de « morphologie de 
dialogue technique local ». 
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fonctionne comme référence technique pour les autres (ainsi dans le Loiret, les 
premiers utilisateurs d'un nouveau désherbant en céréales, loin de chercher à se 
montrer comme promoteurs, brûlent soigneusement l'emballage pour ne pas le 
porter à la connaissance des autres). Les agriculteurs occupant d'autres positions 
du réseau débattent peu avec cette grappe. S'informant par les « technico-
commerciaux », ils attendent de voir les résultats de nouvelles pratiques 
techniques pour se les approprier ou les réinterpréter éventuellement. 
 
Cette forme de réseau coïncide d'une façon générale avec l'existence de systèmes 
techniques locaux peu diversifiés : tout se passe comme si cette configuration 
entravait la mise au point d'alternatives dans les systèmes de production et de 
variantes techniques nouvelles, au profit du perfectionnement de « l'existant ». 
 

Graphique 2 : forme de réseau 1, Guignonville (Loiret, 1988) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2) La deuxième forme de réseau se présente comme un système de grappes 
socialement hiérarchisées, liées entre elles par de nombreux ponts. L'une des 
grappes détient la légitimité technique dans le groupe professionnel, sans pour 
autant être la seule à innover. Même si, comme dans le cas précédent, elle est plus 
fréquente dans la grappe « dominante » qu'ailleurs, la participation à un réseau de 
développement prend ici un caractère moins distinctif : il arrive que des 
agriculteurs de grappes différentes y adhèrent, et on note dans le temps une 
certaine mobilité de la participation. 
 
Le processus de changement technique peut emprunter ici deux modalités 
distinctes. Les variantes nouvelles sont généralement mises en œuvre par ceux de 
la grappe « en pointe » ; elles sont ensuite discutées, voire expérimentées par les 
positions de ponts des autres grappes. En revanche, lorsqu'une variante nouvelle 
est le fait d'individus de ces autres grappes, elle n'est généralement ni débattue ni 
(a fortiori) expérimentée en dehors de chacune d'elles. Ce n'est qu'une fois la 
preuve faite par la grappe « innovante » de la pertinence pour elle-même de cette 
variante sur les plans techniques et économiques que la grappe « dominante » est 
susceptible de la réinterpréter dans son propre « jeu » de variantes, élargissant 
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alors le fond commun technique du GPL (il en est ainsi de la production du lait de 
chèvre à Vihiers, et de la culture de la lentille aux Ternes). 
 

Graphique 3 : forme de réseau 2, La Salle de Vihiers (Maine et Loire, 1988) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le changement technique relève donc de comportements moins stéréotypés que 
dans la configuration sociale précédente. Mais, tandis que la grappe 
« dominante » reste plutôt orientée vers le perfectionnement de ses façons de faire 
à l'intérieur des systèmes de production existants, les autres positions de ce type 
de réseau sont, paradoxalement à première vue, à la fois moins légitimées et plus 
inventives, davantage distanciées des normes de la « professionalité » : leurs 
normes sont moins homogènes mais plus souples. 
 
3) La troisième forme de réseau que nous avons dégagée peut être définie comme 
un système d'interactions dense et peu hiérarchisé : les grappes sont clairement 
identifiables et de nombreux ponts les relient entre elles. L'appartenance de 
certains agriculteurs à des groupements de développement est minoritaire, mais 
intéresse plusieurs grappes différentes : tout se passe comme si pour le groupe 
local, elle avait pour fonction d'apporter des idées nouvelles qui, recoupées avec 
les discussions avec les agents technico-commerciaux, vont alimenter les débats 
techniques dans l'ensemble du GPL. De nouvelles façons de voir peuvent ainsi 
apparaître : leurs promoteurs éviteront toutefois de les mettre en ceuvre si elles 
risquent de contredire leur position dans le groupe local. On peut dire, en quelque 
sorte, que l'insertion technique locale l'emporte sur l'appartenance extérieure sans 
l'interdire. 
 

Graphique 4 : forme de réseau 3, St Barthélémy (Morbihan, 1986) 
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Cette configuration sociale favorise l'apparition de variantes nouvelles dans l'une 
ou l'autre des grappes : contrastant avec la forme 1, la division sociale de la 
réflexion technique est ici peu prononcée. Dans les communes correspondant à ce 
modèle, nous avons constaté entre les exploitations agricoles une plus grande 
diversité des systèmes de production (le cas de Grangermont dans la Beauce est 
typique : il s'y maintient des activités complémentaires d'élevage à la différence 
de Guignonville et Greneville, dans la même région, où elles ont totalement 
disparu). Les agriculteurs débattent davantage de techniques nouvelles pour eux, 
et les expérimentent dans plusieurs grappes à la fois. A la différence de la 
première forme de réseau, ils ne se situent pas par rapport à des techniques 
récentes, « en pointe » comme on dit parmi les techniciens : lorsque de telles 
variantes sont introduites, elles restent en lisière du groupe. 
 
4) Le quatrième type de réseau se distingue par une moindre densité de relations 
de dialogue technique (liens moins nombreux, surtout les liens « forts »). Les 
grappes sont plus difficiles à déterminer que dans les trois formes précédentes : 
des dyades, des triades, ou des zones de réseau en étoile ou en chaîne se 
rencontrent plus souvent que des grappes structurées. On pourrait dire que le 
groupe professionnel est ici peu constitué. Comme dans la forme de réseau 3, 
certains agriculteurs adhèrent à un réseau de développement, mais sans occuper 
de position particulière dans le dialogue local. Ils sont les plus fréquemment cités 
en référence, mais sans notation positive ou négative particulière. Plus 
globalement, on ne distingue pas de dominance au sein de cette configuration 
sociale. 
 

Graphique 5 : forme de réseau 4, St Florent (Sologne, Loiret, 1988) 
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Sans que la diversité des systèmes de production soit supérieure au cas précédent, 
on observe l'existence d'une grande « tolérance » entre les variantes techniques 
individuelles. Le changement technique ne se joue pas ici en termes de techniques 
nouvelles ou récentes, mais se traduit par une recherche très vaste de nouvelles 
spéculations agricoles et même d'activités rurales complémentaires de la 
production (vente directe, tourisme, élaboration individuelle/collective de produits 
transformés à partir de l'exploitation, pluriactivité). L'aspect flou des normes 
techniques favorise la recherche et l'expérimentation de solutions qui seraient 
considérées comme étrangères à l'activité professionnelle agricole dans les autres 
formes de réseau. En revanche, cette quatrième configuration sociale s'avère 
beaucoup moins apte à débattre de ces innovations : et même si certains 
exploitants démontrent en pratique la validité de leur système, ils n'exercent que 
peu d'effet d'entraînement dans le groupe local. 
 
Degré de constitution des groupes professionnels locaux et négociation du 
changement technique 
 
Un travail en cours, dans le cadre du GR-CNRS « AGRAL », sur les conditions 
du développement possible de deux petites régions d'élevage en voie de 
« désertification » dans le sud-est de la Haute-Marne - les vallées de l'Apance et 
de l'Amance -, est, également, susceptible d'éclairer notre problématique24. Cette 
étude montre en effet que le dynamisme d'un groupe local d'agriculteurs (une 
commune ou deux communes voisines), appréhendé en termes d'intensité plus ou 
moins élevée de recherche de solutions aux problèmes rencontrés, 
d'expérimentation de nouvelles façons de faire, ne renvoie pas à la présence d'un 
                                                           
24 Cf Lemery, 1988. Il s'agit d'une étude comparative menée sur huit communes. 
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noyau d'agriculteurs « dynamiques » (jeunes, formés, installés sur de bonnes 
structures, ouverts au développement, etc.), censés entraîner derrière eux des 
agriculteurs de leur voisinage, selon le schéma généralement admis, mais à l'état 
du système des relations professionnelles observables sur ces communes. Cet état, 
ce niveau et cette forme de constitution du groupe professionnel local, peuvent 
être appréciés, en termes d'analyse de réseau - c'est-à-dire de façon au moins 
partiellement mesurable -, selon les deux dimensions suivantes : 

- la « densité » observée des liens professionnels existant entre les agriculteurs 
d'une même « localité », le caractère plus ou moins serré, ou plus ou moins lâche 
du réseau de relations (relations de matériel, relations de travail et relations de 
« dialogue technique ») qui caractérise un groupe professionnel local,  

- la « distribution » de ces liens; le fait de savoir entre quels types d'agriculteurs 
ils s'établissent de façon privilégiée nous apparaissant un bon indicateur du degré 
et des modalités de gestion de la diversité interne des positions des agriculteurs. 
 
Nous le montrerons en appliquant une forme d'analyse habituelle, typologique, 
dans une analyse de réseaux. Nous avons donc, dans un premier temps, distingué 
cinq types d'agriculteurs dans les communes étudiées : 
- les agriculteurs plutôt âgés, sans successeur probable, se situant eux-mêmes 
« hors-course » ; 
- les exploitants investissant peu, cherchant à « bricoler » des systèmes 
fonctionnant à l'économie ; 
- les exploitants ayant ou visant à avoir de « grosses structures », cherchant à 
développer des systèmes extensifs, notamment par la production de viande ; 
- les « modernistes », investissant, cherchant l'intensification et la spécialisation ; 
- les « entrepreneurs » extérieurs à la région, cherchant à exploiter la situation de 
la petite région (terre disponible, faible concurrence, etc.), souvent éleveurs de 
moutons. 
 
Or, les communes les plus « dynamiques » - dans l'acception que nous avons ci-
dessus donnée à ce terme - ne sont pas celles où dominent les « modernistes » 
mais celles où ces diverses positions, et en particulier les positions de type 
« modernistes » ou « bricoleurs » sont, à la fois, clairement explicitées et 
élaborées, au travers de l'existence de « grappes » - ou « sous-groupes » - bien 
constitués, réunissant plusieurs agriculteurs du même type ayant l'habitude de 
discuter technique ensemble, et articulées les unes aux autres, par de nombreux 
liens intergrappes, ou « ponts ». 

 
Manifestement, donc, la seule considération des contraintes et des possibilités qui 
définissent la position de producteurs considérés isolément ne suffit pas à rendre 
compte de la dynamique des changements techniques appréhendés à l'échelle 
communale. L'analyse de la façon dont ces contraintes et ces possibilités vont 
pouvoir prendre sens, et se préciser, pour eux, au travers d'un ensemble de débats 
et de confrontations entre des points de vue différents qui vont permettre de les 
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apprécier, d'en prendre la mesure, de passer en revue et de tester les diverses 
« solutions » techniques qu'elles autorisent, apparaît tout à fait centrale pour la 
compréhension de cette dynamique. 
 
Il est clair également que, contrairement aux croyances les plus répandues, ce 
n'est pas la présence ou la force d'un noyau « moderniste » qui assure un 
dynamisme local, et que le dynamisme même d'un tel noyau ne saurait résister à 
l'usure de la solitude. Les avant-gardes locales ne peuvent devenir que des 
obstacles aux capacités d'adaptation et d'invention de leur environnement, lorsque 
leur manque le débat. 
 
Conclusion 
 
L'usage interdit bien entendu de conclure que ces résultats « vérifient » nos 
hypothèses, relatives à l'existence de « qualifications collectives » de groupes 
localisés, et à la relation entre ces qualifications et la morphologie du système de 
relations, de dialogue et d'influence, au sein de ces groupes. Nous pouvons 
cependant relever que rien, après plusieurs dizaines d'études de cas, ne vient 
contredire ces hypothèses, que ces études de cas nous ont permis de les préciser, 
et qu'elles constituent un système descriptif ou explicatif plus satisfaisant que 
ceux qui sont le plus généralement admis. 
 
En particulier, ces résultats mettent sérieusement en cause les théories ou les 
représentations de sens commun qui attribuent les changements techniques, au 
niveau local, à la seule présence et au rôle de « leaders » ou « d'agriculteurs de 
pointe », agissant dans leur milieu comme relais de la recherche et des 
organisations de développement. Ces « leaders » ou agriculteurs de pointe 
n'assurent, dans le meilleur des cas, aucun rôle positif dans leur voisinage et sont 
eux-mêmes plus fragiles, lorsqu'ils ne trouvent pas dans ce voisinage des 
interlocuteurs agriculteurs ayant d'autres façons de voir que les leurs et celles de 
leurs conseils. Nos résultats confirment, au lieu de cette vision diffusionniste - et 
centraliste -, l'importance décisive des configurations sociales locales, facteurs 
déterminants de niveaux de qualifications collectives. 
 
En cela, ces résultats montrent aussi que les analyses d'unités de production prises 
isolément (qu'elles se limitent à des logiques technico-économiques ou qu'elles 
prennent aussi en compte les situations personnelles et familiales) ne peuvent 
suffire à rendre compte des formes différenciées de réponse aux changements de 
situation. 
 
A priori, les travaux visant à expliquer des « comportements d'innovation » à 
partir d'analyses statistiques d'agrégats d'individus ayant certains attributs, ne 
peuvent tenir compte de ce que seule l'analyse d'unités sociales concrètes fait 
apparaître (Darré, 1987). En effet, les différentes formes de ressources 
mobilisables définissent les conditions de possibilité de types de réponses, mais 
au bout du compte ce sont les formes sociales dans lesquelles est « enchâssé » 



 90 
 

 

l'exploitant qui encadrent la façon dont elles seront mobilisées. Et l'analyse de 
réseau nous a donné un moyen de décrire et de comparer ces formes sociales. 
 
Nous nous sommes, dans ces pages, limités à un premier niveau d'analyse, celui 
du groupe professionnel local. Non que nous croyons que tout s'y passe, mais 
parce que, pour la grande majorité des agriculteurs, tout passe par là. C'est à 
travers ce groupe - défini comme système relativement stable d'interactions - que 
nous étudions la confrontation avec d'autres groupes : nous analysons les effets de 
cette confrontation dans ce groupe. Cela n'exclut pas d'étudier cette confrontation 
entre agriculteurs et autres groupes ou personnes - agents de développement, 
coopératives, agro-industries ou marchands de moyens de production - en 
déplaçant nos interrogations vers ces groupes et vers les conditions même de la 
confrontation, en particulier par le jeu des multi-appartenances. Plusieurs 
chantiers d'étude sur ce champ élargi nous permettront de progresser bientôt dans 
ce sens25. 
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groupe coopératif laitier et ses adhérents éleveurs est en cours dans une petite région du Maine-et-
Loire : l'analyse est centrée sur la qualité du produit (Le Guen, 1987). L'étude est menée par le 
GERDAL, l'ESA d'Angers et le Centre d'Études de l'Emploi (Paris), dans le cadre d'un contrat 
PIRTTEM. Une autre étude est en cours sur le site de Vittel, concernant les rapports entre les 
agriculteurs de cette zone la Société des Eaux et un groupe de recherche, au sujet des infiltrations 
de nitrates (J.P. Darré, et B. Lemery, avec l'INRA-SAD). Enfin, B. Lémery étudie, sur le plan 
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analyses ont déjà été réalisées par B. Lemery (Cahiers du Gerdal n° 13, 1988) et Chevron-l'Hostis, 
dans le cadre des expérimentations du dispositif de développement localisé menées par le 
GERDAL de 1983 à 1986). 
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6. LES MESURES AGRI-ENVIRONNEMENTALES : UN 
TERRAIN D’EXPRESSION DE LA DIVERSITE DES 
CONCEPTIONS DE METIER EN AGRICULTURE  
 
 

Bruno LEMERY, Christophe SOULARD*, Béatrice DEGRANGE**  
 
 
Communication au Colloque de la Société Française d’Economie Rurale, Les 
mesures agri-environnementales : premiers bilans des expériences européennes, 
une perspective pluridisciplinaire, Paris, Institut National Agronomique Paris-
Grignon, 3 et 4 Novembre 1997. 
 
 
 
Dans le contexte actuel de diversification et de réagencement des demandes 
adressées au secteur agricole, les mesures agri-environnementales (MAE) peuvent 
être considérées comme un lieu d’expression privilégié des processus que suppose 
l’élaboration du « contrat » de plus en plus fréquemment invoqué comme à 
« refonder » entre l’agriculture et la société (Hervieu, 1991 ; Groupe de Bruges, 
1996). Si l’injonction ainsi faite à ce secteur de dépasser les fonctions de 
production de masse de matières premières alimentaires autour desquelles il s’est 
historiquement constitué se manifeste avec force, les modalités, les conditions et 
le sens même de la redéfinition effective de son rôle à laquelle il se voit de la sorte 
invité apparaissent, cependant, encore incertaines. Entre le simple constat de la 
montée de préoccupations en matière de préservation de l’environnement et la 
mise en place d’un nouveau régime d’exercice et de développement des activités 
agricoles, il y a tout un travail d’ajustement qui ne va pas de soi et qui mérite 
attention. Ce travail n’est pas, selon nous, de l’ordre d’une simple adaptation de 
ce qui se faisait jusqu’ici à ce qu’il conviendrait désormais de faire, comme si les 
problèmes d’environnement et les voies de leur traitement étaient évidents, 
pourvu que les intéressés veuillent bien en « prendre conscience ». Il renvoie 
plutôt à l’invention de nouvelles façons de voir et de faire - techniques, 
économiques et sociales - et cette invention dépend de la manière dont ces 
problèmes sont appréhendés et « expérimentés » par les acteurs concernés, au 
travers même des procédures où se joue leur visibilité et leur lisibilité (Lemery et 
alii, 1996). L’exploration de la manière dont les dispositifs26 mis en place pour 
assurer une « meilleure » articulation entre agriculture et environnement sont 
investis par les agriculteurs, à quelles fins et avec quels effets, constitue alors une 

                                                           
* Ingénieur des Techniques Agricoles, chargé d’études à l’ENESAD, doctorant en 
géographie à l’UMR LADYSS 
** doctorante en sociologie, Université Lumière / Lyon 2, Section de Dijon de 
l’INRA-SAD 
26 Sur cette notion de « dispositif », cf. Mormont, 1996. 
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tâche qui doit mobiliser la réflexion et la Recherche, et tel est le point de départ de 
l’étude27 sur laquelle se fonde cette communication. 
 
Cette étude a été menée suivant une double perspective. La première portait sur la 
question des modifications que les MAE apparaissent introduire dans les formes 
établies d’orientation et de régulation des activités agricoles28. La seconde visait à 
essayer de dégager29 ce que peuvent nous dire ces mesures particulières des 
processus plus généraux de décomposition et de recomposition des identités 
professionnelles (Lemery, 1991) aujourd’hui à l’œuvre en agriculture, en partant 
du principe qu’au delà de ce qu’elles peuvent perturber dans le fonctionnement du 
système politico-administratif au travers duquel s’élaborent les décisions qui vont 
commander les orientations prises dans ce secteur, elles sont à envisager aussi, et 
plus profondément, comme une épreuve pour la culture de métier des agriculteurs. 
Dans cet exposé, nous nous en tiendrons à ce deuxième aspect seulement de notre 
recherche, avec l’objectif de mettre en évidence la diversité des modes 
d’investissement des MAE par les agriculteurs, d’abord, de fournir quelques 
éléments d’interprétation de cette diversité, ensuite, en insistant sur les 
conséquences des enjeux identitaires liés aux MAE quant au genre d’articulation 
susceptible de se mettre en place entre agriculture et environnement, et de 
proposer, enfin, quelques considérations relatives à « l’évaluation » que l’on peut 
faire, sur cette base, de ces mesures, telles qu’elles se trouvent aujourd’hui 
mobilisées par la profession agricole. 
 
Pratiquement, le matériel sur lequel se fonde la lecture que nous proposons de la 
sorte des MAE est constitué par une série d’enquêtes conduites, en 1995 et 1996, 
auprès de l’ensemble des agriculteurs concernés sur deux sites d’application de 
mesures relatives à la protection de l’eau, dans le département de l’Yonne. Le 
premier site correspond à trois périmètres (soit 1800 hectares) de protection de 
captages sur les cinq retenus dans une « OGAF-Environnement » mise en place, 
en 1991, dans le Migennois. Le second à la mise en oeuvre, en 1994, de MAE au 

                                                           
27 Pour une présentation de l’ensemble de ce travail, nous renvoyons à Lemery, Soulard et 
Degrange, 1997. Cette recherche a été effectuée dans le cadre d’une réponse partenariale 
(associant le laboratoire STRATES du CNRS, l’ESA d’Angers et le GERDAL) à l’appel d’offres 
lancé, en 1994, par le Ministère de l’Environnement sur le thème « Ecologie et nouveaux modes 
de gestion du territoire », d’une part, et dans celui d’un contrat d’études sur la question des 
modalités d’intégration des préoccupations environnementales dans les formes d’organisation et 
d’intervention du développement agricole passé, en 1995, entre la Section de Dijon de l’INRA-
SAD et la Région Bourgogne , d’autre part. 
28 Sur un mode rejoignant les interrogations de Barrué-Pastor et alii  (1995) quant « aux 
conséquences (de la politique agri-environnementale) sur la cogestion comme mode établi de 
régulation des activités agricoles », et l’hypothèse de Billaud et Pinton (1996) suivant laquelle les 
MAE seraient « des formes relativement inédites de recomposition des espaces politiques locaux 
dans un contexte d’incertitude »   
29 Aussi délicate que soit l’entreprise... Barrué-Pastor et alii indiquent ainsi que dans ce domaine, 
« celui de la reconstruction des identités professionnelles des agriculteurs, il serait très périlleux 
d’avancer même l’ombre d’une hypothèse sur ce qui est à l’oeuvre aujourd’hui, tant (les choses) 
apparaissent contrastées et fluctuantes »... 
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sens « strict » (celui du Réglement 2078 / 92 de la PAC) sur deux périmètres (soit 
180 hectares) de l’Auxerrois Sud. Dans le Migennois, nous avons conduit des 
entretiens auprès d’une trentaine d’agriculteurs, et dans l’Auxerrois auprès d’une 
dizaine. La population totale ainsi enquêtée est de quarante exploitants. Dans le 
premier cas, les modifications de pratiques proposées portaient essentiellement 
sur une gestion des sols destinée à réduire le lessivage des nitrates pendant la 
période d’interculture (retard de déchaumage et cultures intercalaires). L’OGAF 
comportait également des actions en matière de fertilisation, mais limitées à une 
démarche de conseil destinée à « ajuster » les pratiques des agriculteurs dans ce 
domaine30. Dans le second, il s’agit de contrats de réduction d’intrants. Le choix 
de ces deux sites a été effectué en raison de la manière, très contrastée, dont nous 
avait été présentée la mise en œuvre respective de ces deux opérations, la 
première étant décrite comme « venant d’en haut », directement impulsée par le 
Ministère de l’Agriculture et relayée par la DDAF, la seconde comme issue de la 
volonté de responsables professionnels agricoles locaux, dans le cadre plus large 
d’un projet de développement - à forte composante paysagère - de leur « terroir ». 
Dans les deux cas, cependant, tant l’objet des mesures en cause que la manière 
dont elles ont été localement traduites par les acteurs institutionnels en charge de 
leur application en font une affaire d’abord agricole. Les analyses et les propos 
qui suivent privilégient donc, par construction, un aspect seulement de ce que 
recouvrent les MAE : les jeux de positionnement internes au champ professionnel 
agricole auxquels elles fournissent une scène d’expression et un espace de 
transformations possibles qu’il nous semble particulièrement intéressant de 
décrire et de tenter d’interpréter. 
 
1. La diversité des modes d’investissement des MAE par les agriculteurs 
 
Suivant la perspective de recherche que l’on vient d’indiquer, les entretiens que 
nous avons menés avec les agriculteurs visaient d’abord à explorer et à 
caractériser comment les mesures qui leur étaient proposées se trouvaient par eux 
« investies ». Nous nous sommes pour cela efforcés d’établir le relevé des 
différents arguments qu’ils mobilisaient pour justifier31 leur position à l’égard de 
ces mesures, expliciter le sens qu’ils leur prêtaient et rendre compte de la manière 
dont ils mettaient en oeuvre les changements de pratiques qu’elles impliquaient. 
Le traitement que nous avons pu faire de cet ensemble de discours permet alors de 
mettre en évidence, au delà du fait que, sur nos deux sites, la plupart des 
agriculteurs concernés ont « adhéré » aux MAE, l’existence de points de vue et d’ 
« usages » assez variés. Pour ordonner cette diversité, on peut, schématiquement, 
distinguer quatre groupes, correspondant à autant de registres d’appréhension et 
de modes d’investissement des MAE. 
  

                                                           
30 Pour une présentation détaillée de cette opération, cf. Morlon et alii, 1996. 
31 Sur cette approche en termes « d’argumentation » et de « justification », cf. Darré, 1996 et 
Lafaye et Thévenot, 1993. 
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Un premier groupe rassemble des agriculteurs (13 exploitants, tous adhérents, soit 
32,5 % de notre population) pour lesquels, dès lors que la question des pollutions 
agricoles est susceptible d’aboutir à une limitation ou à un contrôle du 
développement de leur activité, il est nécessaire d’anticiper, de faire preuve de 
bonne volonté : « disons qu’on a pris un peu les devants sur ce principe là, parce 
que la PAC nous faisait un peu peur, et puis pour éviter que les écolos prennent le 
dessus et nous obligent à faire quelque chose «. A cette façon de voir est associé, 
dans des proportions variables, un intérêt pour les MAE qui s’exprime en termes 
d’opportunité technique. Elles sont une occasion d’expérimenter certaines 
façons de travailler vers lesquelles il leur semble inévitable de s’orienter : « ça a 
ouvert un peu l’esprit des gens en démontrant que l’époque productiviste était 
finie, qu’il fallait raisonner en ajustant au mieux ses charges, mieux valoriser ses 
champs ». Les modifications de pratiques sont appréhendées sous l’angle des 
conditions de leur maîtrise et au regard des réorganisations qu’elles induisent au 
niveau de la gestion globale de l’exploitation agricole. Pour ces agriculteurs, 
polluer moins signifie avant tout être encore plus « compétent ». Ouverts au 
« changement » mais soucieux de le maintenir dans des limites dont la fixation 
doit rester de leur ressort, ils font preuve d’une attitude volontariste associée à un 
souci de préservation d’un modèle de « vrais professionnels ». 
 
Un deuxième groupe correspond à douze agriculteurs (30 % de notre population), 
tous adhérents également, pour lesquels ce qui domine c’est l’idée que les MAE 
constituent une possibilité d’obtenir des primes supplémentaires, possibilité à 
saisir avant qu’un système plus contraignant - et sans financements particuliers - 
ne se mette en place : « un jour ils vont nous dire de supprimer l’azote, mais il n’y 
aura peut-être pas la prime au bout, et puis s’il y a quelque chose à faire, autant 
essayer, parce que si ça passe pour tout le monde, il n’y aura pas des primes pour 
tout le monde, ils diront il faut baisser et c’est tout ». Ce style d’argumentaire 
correspond à une approche de la mise en oeuvre des MAE en termes d’abord 
d’opportunité économique. Les objectifs mêmes de ces mesures sont peu 
discutés. La question du bien fondé et des conditions de faisabilité des 
modifications de pratiques proposées n’est quasiment pas abordée : ces 
modifications sont évaluées en fonction de « ce que ça nous coûte », et elles sont 
effectuées en référence à « ce qu’on nous a dit de faire ». Ce qui commande, c’est 
le souci de perturber le moins possible le fonctionnement établi de l’exploitation. 
Cette forme d’adhésion révèle une certaine difficulté des agriculteurs concernés à 
s’approprier les changements que visent les contrats dans lesquels ils se sont 
pourtant engagés. Cette difficulté traduit le malaise qu’ils ont à se situer au regard 
des transformations de leur métier auxquelles ils se trouvent actuellement 
confrontés. 
 
Un troisième groupe réunit onze agriculteurs (27,5 % de notre population) chez 
lesquels on relève une critique forte, même si ils y ont adhéré - trois d’entre eux, 
seulement, les ayant refusées - de la pertinence des MAE en tant que solutions 
effectives au problème des pollutions d’origine agricole. Ne leur apparaissant pas 
véritablement fondées, notamment parce qu’elles ne visent pas les pratiques 
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« réellement » en cause32, ces mesures sont alors appréhendées d’abord en termes 
de contrainte : « il y a une ou deux raisons techniques qui nous dérangeaient (...) 
financièrement c’est peut-être le meilleur système, mais ça ne nous convient 
pas ». Ce discours critique est marqué par une forte référence au souci du « travail 
bien fait ». C’est en fonction de cette valeur centrale - au regard de laquelle les 
primes comptent peu... - que sont appréciés les changements proposés : le retard 
de déchaumage est mal ressenti car « ça fait paysan qui travaille mal », et 
l’implantation des cultures intermédiaires est critiquée car « on perd la semence si 
elles ne lèvent pas ». Pour ces agriculteurs, les « pratiques écologiques » 
renvoient d’abord à un entretien « soigneux « de leurs terres. Au delà de la 
réaction de rejet qu’ils manifestent à l’égard des MAE, leur discours révèle ainsi 
un attachement au maintien d’une certaine culture de la relation au milieu dans le 
travail qui n’est pas sans rapport avec le souci de « gestion patrimoniale » que 
l’on peut associer aux préoccupations d’ordre environnemental. 
 
Un quatrième groupe, enfin, se caractérise par la référence qu’on trouve chez les 
agriculteurs qui le composent à un registre « civique », et non plus seulement 
agricole. Minoritaire, il correspond à quatre exploitants seulement, tous adhérents 
(10 % de notre population). La question des pollutions et de leur traitement y est 
directement associée à celle de la place de l’agriculture dans la société : 
« l’environnement, disons l’opération  nitrate, moi je m’y suis intéressé tout de 
suite parce que je me suis dit que je suis également consommateur, c’est à dire 
que je bois de l’eau comme tout le monde et qu’il n’y a pas de raison parce qu’on 
est agriculteur de ne pas regarder un petit peu l’avenir ». Les MAE sont là un 
terrain d’expérimentation sociale, elles permettent aux agriculteurs de 
s’interroger sur leurs pratiques et de réfléchir à ce qui pourrait éventuellement être 
fait autrement : « ce que je voyais à travers cette opération, c’est que ça pouvait 
inciter les gens à ce qu’il y ait un changement d’habitudes, une recherche 
d’évolution». En ce qui concerne la question de nouvelles pratiques, leur point de 
vue reste cependant peu élaboré : ils effectuent les changements proposés pour 
montrer la cohérence entre leur discours et leurs actes, mais ils argumentent peu 
l’intérêt de ces changements au regard de la conduite proprement dite de leur 
exploitation. Ce qui domine, c’est une réflexion qui se revendique comme plus 
large, sur la question de l’eau, traduite en termes de « problème local ». Les 
modifications de pratiques sont avant tout considérées comme un moyen de 
mobiliser les agriculteurs, de les « ouvrir », sur un problème qui est celui de leurs 
relations avec les autres habitants de leurs communes, la pollution étant 
directement associée aux nuisances induites par leurs activités sur le voisinage 
                                                           
32 Ainsi, la priorité accordée, dans l’opération du Migennois, aux pratiques d’inter-culture par 
rapport à la gestion de la fertilisation leur apparaît discutable. De même, c’est pour ces 
agriculteurs que les délimitations des périmètres apparaissent les plus contestables, ne leur 
semblant pas cohérentes avec les connaissances qu’ils déclarent avoir sur la circulation de l’eau et 
sur les sols de leurs parcelles. Certains s’opposent également à l’opération parce qu’ils estiment 
que leurs niveaux de fertilisation sont inférieurs à ceux qui sont recommandés pour moins polluer. 
D’autres observent que les conseils qui leur sont donnés ne prennent pas assez en compte la 
variabilité locale des sols. 
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(destruction du gibier, dégradation des chemins, respect des chasseurs et des 
promeneurs). 
 
A un comportement apparemment identique - en l’occurrence l’adhésion - 
correspondent donc des significations différentes, et assez contrastées, attribuées 
aux MAE, diversité qui se retrouve également dans la manière dont ces mesures 
sont effectivement mises en œuvre par les agriculteurs. Qu’est ce qui permet alors 
de rendre compte de cette diversité ?  
 
2. Diversité des modes d’investissement des MAE et jeux de positionnement 
dans le champ professionnel agricole 
 
Sur ce plan, on a d’abord cherché à voir s’il existait un lien entre les différents 
modes d’investissement des MAE que l’on vient de présenter et le « profil » des 
exploitants qui en étaient porteurs. Pour établir ces profils, on s’est, dans un 
premier temps, limité à quelques indicateurs sommaires classiquement utilisés 
pour « situer socialement »  les agriculteurs : la nature de leurs productions (en 
tant qu’indicateur de leur appartenance à certains sous-univers culturellement 
marqués - le monde des grandes cultures versus le monde de l’élevage -), la taille 
de leurs exploitations (en tant qu’indicateur de leur « capital économique »), leur 
âge (en tant qu’indicateur de phénomènes « générationnels ») et leur niveau de 
formation (en tant qu’indicateur de leur « capital culturel »). Cette mise en 
relation (dont nous ne présenterons pas ici le détail33) entre les positions prises par 
les agriculteurs à l’égard des MAE et les caractéristiques individuelles qui sont les 
leurs n’a cependant pas permis de dégager de liens univoques. On ne saurait ainsi 
considérer, par exemple, que les attitudes les plus ouvertes sur ce plan 
correspondraient à ceux qui seraient les plus jeunes, les mieux formés, et qui 
disposeraient des structures les plus assurées, tandis que les plus réticents seraient, 
à l’inverse, les plus « traditionnels » (parce que les plus âgés, ou les plus 
« petits », donc les plus « conservateurs »...). Pas plus qu’on n’est en droit de 
penser que ce seraient, au contraire, les agriculteurs ayant les positions les plus 
« faibles », qui les investiraient de façon privilégiée, pour tenter de compenser 
leurs handicaps, tandis que les plus « forts » s’y opposeraient systématiquement, 
dans la mesure où elles iraient à l’encontre du modèle de développement sur 
lequel repose leur « excellence «. 
 
En fait, la manière dont ces caractéristiques sont susceptibles de jouer sur 
l’appréhension par les agriculteurs de la question agri-environnementale nous 
semble plutôt dépendre de la valeur relative qu’elles prennent compte tenu des 
particularités de leurs modalités d’inscription dans le champ professionnel 
agricole. En d’autres termes, les différents types d’investissement des MAE se 
modulent assez directement en fonction de la façon dont les agriculteurs qui en 
sont porteurs appréhendent - et se situent dans- la structure (et les transformations 
actuelles de la structure) de ce champ. 
                                                           
33 Sur ce point, cf. Lemery, Soulard et Degrange, 1997. 
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Appréhendé sous cet angle, notre premier type - celui pour lequel les MAE sont 
vues comme une opportunité d’expérimentation technique - regroupe ainsi deux 
catégories d’agriculteurs. Les uns se veulent un modèle de référence en tant 
qu’agriculteurs capables de conduire de « grosses structures ». Ils se distinguent 
par un attachement à un réseau syndical (FDSEA) qu’ils considèrent être à 
l’origine des MAE et adhèrent à ces mesures en tant qu’elles représentent un 
nouveau défi technique à relever. Les autres associent la mise en œuvre des MAE 
plutôt à la Chambre d’Agriculture, mais pour eux aussi elles sont appréhendées en 
termes d’avancée technique « nécessaire ». Cette avancée est cependant référée à 
un travail qui se veut plus collectif  que dans le premier cas. Il est à mener au 
travers des « groupes de développement » auxquels ils appartiennent, ou au 
travers de réseaux d'entraide sur l’importance desquels ils insistent, plutôt que 
dans un cadre syndical vis à vis duquel ils émettent certaines réserves. S’il existe 
donc dans ce type des différences - s’exprimant néanmoins à l’intérieur d’un 
univers social qui reste dans l’ensemble proche des OPA  -, on a bien à faire, dans 
tous les cas, à des agriculteurs qui se veulent incarner une forme d’excellence de 
métier et qui apparaissent tous occuper une position assez  bien établie dans le 
champ professionnel agricole. C’est parce qu’ils se sentent investis d’une 
« responsabilité » particulière dans la définition des « bonnes » façons de produire 
aujourd’hui qu’ils s’engagent de manière relativement active, mais d’un point de 
vue qui reste aussi essentiellement technique, sur le terrain des MAE. 
 
Le type « opportunité économique » rassemble, lui, des agriculteurs qui se 
caractérisent par une même dépendance à l’égard de « modèles » définis de 
l’extérieur sur lesquels ils cherchent à s’aligner. La référence aux agriculteurs 
qu’ils jugent « de pointe » est pour eux centrale. Dans la conduite de leurs 
exploitations, ils sont également attentifs au point de vue exprimé par  les 
techniciens du négoce qui sont pour eux des interlocuteurs privilégiés. Leur 
adhésion aux MAE correspond alors surtout au souci de manifester qu’ils sont 
dans la ligne de ce qu’il convient de faire. Elle leur permet aussi de se démarquer 
des non adhérents qu’ils considèrent comme n’étant pas, eux, de « vrais » 
agriculteurs. Si les changements de pratiques dans lesquels ils s’engagent ne 
donnent pas lieu à un investissement réflexif très poussé quant à la conduite de 
leur exploitation, faute d’un point de vue professionnel propre bien affirmé, 
l’intégration des primes liées à leur application dans un raisonnement de 
« gestion » est cependant un moyen de se faire reconnaître, à leur manière, comme 
des agriculteurs « performants ». 
 
Le type « contrainte », pour sa part, regroupe des agriculteurs pour qui la 
mobilisation de la main d’oeuvre familiale et le recours à l’entraide de proximité 
sont importants. On retrouve chez eux deux caractéristiques principales. Ils sont 
peu impliqués dans les organisations professionnelles et ne se reconnaissent plus 
dans le monde agricole actuel, d’abord. Ils portent, ensuite, un intérêt majeur au 
travail : pour eux, un bon agriculteur, c’est avant tout celui qui sait soigner ses 
bêtes et ses parcelles, celui qui a du « respect » pour les terres qu’il exploite. Ces 
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agriculteurs ne sont cependant pas en marge et isolés. C’est chez eux que 
l’appartenance à une collectivité professionnelle locale est au contraire la plus 
affirmée. Au sein de cette collectivité, ils accordent relativement peu 
d’importance aux différences de taille d’exploitation ou de type de production. 
Elles sont secondaires au regard du partage qu’ils établissent entre « eux » et « les 
gros », ceux qui tiennent les organisations et qui assimilent l’excellence 
professionnelle à la seule performance du rendement. C’est, à nouveau, une même 
position dans le champ professionnel agricole, mais une position de « dominés », 
cette fois, qui permet alors de rendre compte, de la réaction plutôt critique qui est 
la leur à l’égard de mesures identifiées à des agriculteurs dont ils contestent - sur 
un mode plus défensif qu’offensif, il est vrai - la prétention à définir seuls ce que 
doit être le métier. 
 
Le type « expérimentation sociale », enfin, correspond à quelques agriculteurs qui 
se distinguent par le point de vue distancié qu’ils adoptent quant à leur métier. Ce 
point apparaît nettement au travers de la manière dont ils appréhendent la question 
du travail et de la « valeur » à lui accorder : « j’estime qu’un agriculteur, s’il 
arrive à vivre en travaillant 40 heures par semaines, c’est bien. Je vois autour de 
moi, les gens travaillent 70 heures, est-ce qu’ils n’auraient pas pu s’organiser 
autrement ». Critiques à l’égard des OPA, le monde auquel ils se réfèrent, et 
qu’ils mettent en avant pour se définir est plutôt celui de leur commune. C’est en 
référence à la position qu’ils occupent dans cet espace social qu’ils se situent au 
regard des MAE : «  j’ai adhéré à l’opération du Migennois pour une raison 
simple, c’est que j’étais maire-adjoint à ce moment là (...), quand j’ai fait 
l’inventaire de la commune, on avait un dépôt d’ordures dont sortaient les 
ruisseaux, et disons que c’est de là qu’est partie la réflexion en disant, il faut 
quand même qu’on fasse quelque chose, il faut que l’on regarde la réalité en face 
et donc commencer à limiter la pollution avant de réfléchir un peu plus loin ».  
 
La diversité des formes d’investissement des MAE par les agriculteurs semble 
bien ainsi renvoyer à celle des positions qu’ils occupent dans le champ 
professionnel qu’ils « partagent » (ont en commun et se divisent...). C’est parce 
que leurs références de métier s’élaborent suivant des perspectives qui ne sont pas 
les mêmes que ces mesures prennent pour eux un sens différent et sont 
différemment utilisées. Mais ces significations et ces usages apparaissent 
également interdépendants : ils se répondent les uns les autres suivant des jeux de 
comparaison, d’identification, de distinction, de concurrence, de contestation ou 
de prise de distance... Ce sont sur ces jeux que nous voudrions alors insister pour 
finir, en apportant quelques indications sur la manière dont ils se modulent suivant 
la particularité des systèmes de relations ordinaires et des univers « concrets » au 
travers desquelles se construit localement le point de vue des agriculteurs sur les 
MAE. 
 
3. Jeux de positionnement dans le champ professionnel agricole et inscription 
des MAE dans l’espace local 
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Pour cela, nous nous arrêterons sur l’analyse que nous avons menée, sur deux 
périmètres de l’OGAF du Migennois, des effets de la composition et de la forme 
des réseaux de relations entre les agriculteurs sur leur mode d’investissement des 
mesures qui leur étaient proposées et, au delà, sur la manière même dont pouvait 
s’effectuer la « prise en compte » des problèmes agri-environnementaux. La mise 
en perspective (cf. Figure 1 de la page suivante) du tracé de ces réseaux34 et de la 
distribution, au fil du temps, des positions à l’égard des MAE, d’une part, et la 
reconstitution que nous avons effectuée des débats auxquels a donné lieu l’OGAF, 
d’autre part, permettent, en effet, de décrire et de comparer assez finement la 
dynamique instaurée par l’inscription de ces mesures dans l’espace local. Elle 
montre comment le fait que ces positions jouent, ont à s’exprimer et trouvent à se 
confronter, sur des scènes professionnelles - et, plus largement, sociales - 
diversement constituées et agencées, peut aboutir à des modalités d’articulation 
entre « logique agricole » et « logique de l’eau » très contrastées, et cela sur des 
périmètres pourtant géographiquement contigus. Dans un cas, l’OGAF suscite des 
changements de pratiques sans que la question locale de l’eau ne soit vraiment 
débattue, alors que dans l’autre, on peut considérer qu’elle débouche, moyennant 
la réactivation de tensions intercommunales fortes, sur une réelle mobilisation en 
la matière. 
  
Si l’on considère ainsi les particularités des systèmes de relations observables 
dans les communes du premier périmètre, on relève que les premières adhésions 
correspondent à l’engagement d’agriculteurs relevant du type « opportunité 
technique » qui appartiennent à une même grappe35 bien constituée (grappe de la 
commune B) d’une part, et à des agriculteurs des types « opportunité 
économique » et « expérimentation sociale » entre lesquels il existe des liens 
relativement assez denses  (grappes de la commune C),  d’autre part. Compte tenu 
des caractéristiques du type « opportunité technique », on peut penser que 
l’engagement précoce des agriculteurs de la commune B recouvre le souci d’un 
groupe leader de marquer sa position d’agriculteurs capables de relever le défi de 
la question environnementale en l’intégrant à leur modèle d’excellence technique. 
Cette supposition est confortée par les relations privilégiées que vont entretenir 
ces agriculteurs avec la Chambre d’Agriculture grâce à la mise en place d’essais 
culturaux sur leur exploitation. On peut également penser que ce groupe a eu un 
effet d’entraînement auprès de ceux de la commune C qui, comme nous l’avons 
vu précédemment, se définissent par leur volonté de ne pas décrocher du modèle 
d’excellence technique tel que localement « incarné ». Par ailleurs, la forte 
influence sur cette zone d’un technicien fournisseur d’engrais, particulièrement 
moteur dans l’OGAF36, et la présence de deux agriculteurs du type 
                                                           
34 C’est à dire de leurs relations de dialogue professionnel et de leurs relations d’entraide : sur ce 
type d’approche, cf. Darré, Le Guen et Lemery, 1989. 
35 En termes d’analyse de réseaux, une grappe se définit comme un sous système de relations 
particulièrement denses. Cette densité est maximum lorsque tous les individus qui appartiennent à 
une grappe entretiennent des liens les uns avec les autres. 
36 C’est un homme reconnu pour ses compétences de technicien, mais également très au fait des 
intérêts locaux et des conflits entre les différentes familles de la commune. De plus, détail 
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« expérimentation sociale » ont contribué à renforcer l’idée d’un enjeu 
professionnel fort et la nécessité, donc, d’être « présent » dans l’opération. 
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Figure 1 : Répartition des types d'agriculteurs dans deux périmètres de l'OGAF du Migennois  

 
L’engagement des agriculteurs se traduit ici, cependant, essentiellement en termes 
« agricoles » et la question de l’eau n’est pas vraiment débattue en tant que telle37. 
Si elle l’est, c’est surtout par rapport aux délimitations du périmètre et surtout aux 
« réaménagements » qu’elles ont subi au démarrage de l’opération. Les 
agriculteurs « leaders » de la commune B ont posé leurs conditions avant 
d’adhérer, obtenant dans certains cas une extension des limites du périmètre en 
vue d’inscrire un plus grand nombre de parcelles. Ceci n’a pas été le cas pour 
ceux de la commune C. S’engageant avec réticence, ils ne souhaitaient pas qu’une 
trop grande partie de leurs exploitations soit impliquée, tout en dénonçant à la fois 
les agriculteurs « bien placés » qui avaient pu négocier les limites, alors qu’eux se 
                                                                                                                                                               
significatif, il est conseiller municipal d’une commune voisine et a milité à ce titre au côté du parti 
des « verts » pour se défaire d’un réseau d’importation de déchets non contrôlés. Il a incité dans ce 
cadre la municipalité de la commune C (dont le maire est agriculteur) à interdire un nouveau dépôt 
de déchets sur la commune.  
37 Le captage pollué a été abandonné suite au creusement d’un nouveau, plus profond, au cours de 
la deuxième année de l’OGAF... 
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les étaient vus imposer, et les agriculteurs « réfractaires » qui avaient refusé de 
prendre, comme eux, le risque d’adhérer. Si la question de l’eau n’apparaît pas 
directement mise en jeu, l’opération mobilise bien le milieu professionnel 
agricole, mais l’engagement dans ce périmètre apparaît fragile et semble rester 
d’ordre « opportuniste » essentiellement. 
 
Le cas du second périmètre (communes D et E) est de ce point de vue assez 
différent. La commune E se caractérise par le fait que les agriculteurs qui y 
appartiennent constituent la grappe qui se dessine la plus nettement dans notre 
réseau. Cette grappe regroupe des agriculteurs qui relèvent tous (à une exception 
près) du type « contrainte ». Là encore, on relève une relation entre l’existence 
d’une position « affirmée » - une distance à l’égard de l’OGAF en l’occurrence - 
et l’existence d’un « collectif » localement bien constitué. Cette position est à 
référer aux relations qu’entretient ce collectif avec les agriculteurs de la commune 
D. Ceux-ci, qui constituent un ensemble, à l’inverse, très lâche, sont perçus 
comme des « gros ». En tant que tels, ils sont considérés être à l’origine de 
l’opération (bien qu’en fait ils y participent peu), ils sont vus comme ceux qui 
l’ont imposée. L’histogramme des rythmes d’adhésion fait apparaître que, sur ces 
deux communes, les agriculteurs adhèrent tardivement et qu’une bonne partie 
d’entre eux n’adhère pas du tout. L’opposition des deux villages vis à vis de 
l’OGAF est d’autant plus forte que l’opération s’est mise en place sur un fond 
conflictuel quant à la responsabilité des uns et des autres dans la pollution du 
captage concerné. Celui-ci alimente la commune D alors qu’il est situé sur la 
commune E, et il existe sur la commune D une décharge et des fossés d’eau usée 
dont le trop plein se déverse dans la commune E. La délimitation du périmètre, 
dont la majeure partie de la surface concerne les agriculteurs de E, renforce chez 
eux le sentiment d’être « injustement » mis en cause. Il apparaît donc que le mode 
d’engagement des agriculteurs de E dans l’OGAF correspond à une manière de se 
définir par rapport à ceux de D et ils contestent à ce propos la position 
d’agriculteurs « traditionnels » à laquelle ils sont assignés. 
 
Du fait d’un réel débat entre les agriculteurs de ces deux communes à propos de 
l’eau, leur distance à l’OGAF s’accompagne cependant d’un souci de trouver de 
« véritables » solutions au problème de pollution du captage qui les concerne. 
Ainsi, avant de s’impliquer dans l’opération, les agriculteurs de E ont, par 
l’intermédiaire de l’un d’entre eux, maire-adjoint, exigé de la municipalité de D 
qu’elle traite la question de la décharge, ce qu’elle a fait. Et si les agriculteurs de 
E ont adopté une position de retrait lorsque, l’OGAF arrivant à son terme, il leur a 
été proposé de réfléchir à son prolongement éventuel, c’est parce qu’ils ont 
préféré résoudre eux-mêmes le problème du captage en s’engageant auprès de la 
commune D à localiser leurs jachères sur ses abords. Paradoxalement, c’est donc 
là où l’opération a rencontré la réticence la plus forte de la part des agriculteurs 
que ceux-ci ont le plus débattu de la question de l’eau et réfléchi aux moyens à 
mettre en oeuvre localement pour la traiter. 
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4. Les MAE et le traitement des problèmes d’environnement : quelle 
évaluation? 
 
Des analyses qui précèdent, on retiendra que les modalités de l’investissement par 
les agriculteurs des mesures agri-environnementales apparaissent bien renvoyer 
avant tout à des préoccupations et à des prises de position quant à ce que doit être 
leur métier. C’est en fonction de ce qu’elles leurs permettent d’affirmer, 
d’expérimenter, ou au contraire, en fonction de ce qu’elles heurtent au regard de 
la conception qu’ils se font de leur travail que ces mesures sont interprétées et 
utilisées. Dans ces interprétations et ces usages variés et contrastés, ce sont alors 
des processus sociaux d’identification et de distinction qui semblent l’emporter 
sur les considérations relatives à la nature et à l’ampleur des problèmes 
d’environnement « en tant que tels ». Les jugements portés par les agriculteurs sur 
la pertinence des mesures agri-environnementales sont ainsi fortement 
conditionnés par l’appréciation de « qui » les porte, y adhère, s’y engage de façon 
critique ou les refuse, cette appréciation renvoyant elle même à la structure du 
champ professionnel agricole et aux dynamiques actuelles de « dévaluation » et 
de « réévaluation » des différentes manières d’y exercer qui y sont à l’oeuvre, 
telles qu’elles s’expriment dans des contextes localement particularisés. 
 
Pour autant, on ne saurait considérer que l’on a à faire là à quelque chose qui 
serait de l’ordre simplement du détournement ou du contournement d’une 
question « embarrassante » pour la profession agricole. Ce qui nous apparaît 
plutôt, en l’état actuel de nos investigations, c’est que cette question est 
effectivement prise en compte, mais de façon toujours indirecte ou, plus 
exactement38, en association avec d’autres problèmes qui sont en fait ceux qui lui 
donnent sens pour les agriculteurs : le genre d’agriculture à développer sur 
certains espaces « fragiles », la question du rapport aux exigences de 
consommateurs de plus en plus attentifs à la qualité des produits, celle des 
relations à entretenir avec les autres occupants des espaces ruraux, ou ce que 
pourrait être une compétence de « vrais » professionnels qui ne s’alignerait pas 
sur le seul critère du rendement « quantitatif »... 
 
De fait, les mesures agri-environnementales « mobilisent » bien le milieu 
professionnel agricole - aussi limitées que soient les zones qu’elles concernent 
effectivement -, elles y provoquent des débats et elles contribuent à intensifier les 
réflexions qui y sont en cours quant aux formes légitimes d’exercice et de 
développement des activités (pour une part encore incertaines) autour desquelles 
il pourrait se redéfinir. Le problème que l’on peut se poser à propos de ces 
mesures, tient aux interrogations que l’on est en droit d’entretenir quant à la 
                                                           
38 dans la mesure où ce caractère indirect ne saurait être qualifié de tel qu’en référence à un certain 
point de vue - discutable - suivant lequel les problèmes d’environnement existeraient « en eux 
mêmes », quand ces problèmes n’existent qu’au travers de la manière dont se les posent - et les 
posent aussi à d’autres - des acteurs porteurs de certaines conceptions, toujours au départ 
« particulières », de ce qu’ils recouvrent et de ce qu’il convient de faire, pourquoi et comment , 
pour les traiter... 
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« productivité » de ces débats et de ces réflexions. Que ce soit, en effet, dans le 
Migennois ou dans l’Auxerrois, ce que l’on a pu observer, c’est que la manière 
dont elles sont « appliquées » n’apparaît pas fournir un cadre tel que les 
problèmes, à la fois environnementaux et professionnels, qui y sont impliqués 
trouvent à y être véritablement - c’est à dire publiquement et précisément, les 
deux choses étant selon nous liées... - traités39. Cet état de choses nous semble 
alors renvoyer à deux éléments principaux : le fait que le dispositif de mise en 
oeuvre des MAE, relativement stéréotypé, s’appuie finalement assez peu sur la 
dynamique « interne » des débats et des réflexions qu’il contribue pourtant à 
provoquer et à intensifier chez et entre les agriculteurs, et le fait qu’il prenne peu 
en compte la particularité des systèmes sociaux d’action qui correspondent 
concrètement aux découpages du territoire qu’il génère... 
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7. AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT : JEUX 
D’ACTEURS, EMERGENCE DE NOUVELLES FORMES 
D’ORGANISATION ET RECHERCHE DE COORDINATIONS 
SUR LES ESPACES RURAUX 
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Texte paru dans Allaire G., Hubert B. et Langlet A., eds, 1996, Nouvelles 
fonctions de l’agriculture et de l’espace rural. Enjeux et défis identifiés par la 
recherche, Actes du colloque de Toulouse, 17 et 18 Décembre, INRA, pp. 35-54. 
 
Résumé : 
La problématique des « Nouvelles fonctions de l’Agriculture et des Espaces Ruraux » soulève un 
certain nombre de questions relatives au sens, pour les acteurs concernés, des changements qui 
affectent aujourd’hui le secteur agricole et le milieu rural, et, plus précisément, aux conséquences 
de ces changements en termes de processus de décomposition / recomposition de ces acteurs 
mêmes. Elle correspond, en effet, à certaines interprétations qu’ils se font de transformations en 
cours qui ne vont pas de soi et qui renvoient à tout un travail, social, de légitimation et 
d’expérimentation effective de nouvelles formes d’organisation possible de leurs activités et de 
leurs relations. Le point de vue développé dans cette communication consiste alors à s’interroger 
sur les nouvelles fonctions de l’agriculture et du rural sans les prendre a priori comme une 
évidence, et à appréhender comment elles peuvent se constituer comme objets d’investissements 
sociaux reconnus et partagés. La réflexion présentée, fondée sur la confrontation de diverses 
expériences de terrain, propose d’abord une grille de lecture susceptible de permettre de rendre 
compte de la complexité et de l’enchevêtrement des phénomènes en jeu dans l’émergence des 
formes de coordination appelées par un traitement en coopération des problèmes d’usage de 
ressources communes à une multiplicité d’acteurs. A partir de l’application de cette grille à trois 
terrains de recherche particuliers, on met ensuite en évidence quelques points critiques  à ce 
niveau. Ces points critiques sont ordonnés autour de trois thématiques: la constitution de collectifs 
d’acteurs pour la gestion des problèmes d’environnement, les formes et les fonctions de l’expertise 
à l’oeuvre dans cette gestion, et le territoire comme objet et motif de coordination. Enfin, la 
question des enjeux, pour la Recherche en particulier, de la mise en place et de la gestion 
« délibérées » de dispositifs de coordination entre acteurs multiples est évoquée en conclusion. 
Mots-clés : agriculture, environnement, théorie de l’action, processus d’organisation, 
méthodologie. 
 
Summary :  
The « New Functions of Agriculture and of Rural Areas » topic raises questions about the 
meaning which actors it concerns  assign to the changes they are today confronted with. This is the 
case,  especially, about the following consequences of these changes in the construction process of 
these actors  identities and relationships. Such a topic deals with some interpretations of current 
transformations which have to be refered to a whole social work of legitimization and 
experimentation of new forms of possible organization in the agricultural sector and the rural 
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environment. The viewpoint developed in this paper consists then in examining the new functions 
of agriculture and of rural areas without considering them as self-evident, and in grasping the 
conditions and the ways they are built as socially invested, recognized and shared objects. This 
paper is based on the collation of various field-works. It first proposes a frame for the analysis of 
the complex processes involved in the emergence of coordinations permitting a cooperative 
treatment between multiple actors faced with problems of use of common resources. Proceeding 
from the application of such a frame to three case-studies, some critical points in these processes 
are next pointed up. Three themes are discussed here: the shaping  of collective forms of action in 
order to manage environmental issues, the forms and the functions of the expertise at work in this 
management, and the « territory » as object and motive for coordination. The stakes - notably for 
researchers - of a « deliberate » setting and driving of fittings for coordination between  multiple 
actors are touched as a conclusion. 
Key-words : agriculture, environment, action theory, organizing process, methodology. 
 
 
 
L’Action Incitative Programmée lancée en 1992 par la Direction Générale de 
l’INRA sur les « Nouvelles Fonctions de l’Agriculture et des Espaces Ruraux » 
vise à promouvoir un ensemble de recherches suivant deux axes d’investigation 
principaux. Le premier renvoie à un souci de qualification et de précision des 
processus et des effets structurels associés à la diversification et aux 
réagencements qui semblent aujourd’hui marquer les demandes adressées au 
secteur agricole, et, plus largement, à la recomposition observable des fonctions 
de production, patrimoniales et sociales des espaces ruraux (DATAR, 1992). La 
montée de préoccupations environnementales, le développement d’une agriculture 
de « services », l’accentuation des exigences de qualité des produits, conduisent 
en effet à s’interroger sur les conséquences qui en découlent en termes de 
modification des conditions d’exercice des activités constitutives de ce secteur. 
De même, les transformations à l’oeuvre dans les principes de localisation des 
emplois et dans les logiques résidentielles, l’entrée dans l’ère des réseaux de 
communication, une certaine « dématérialisation » de l’économie (Greffe, 1992), 
invitent à se pencher sur les mécanismes de restructuration des territoires qui en 
résultent. Mais une telle façon de reconsidérer l’agriculture et le rural amène 
également à soulever un deuxième ensemble de questions relatives au sens de ces 
changements pour les acteurs du monde rural et à ce qu’ils entraînent en termes de 
processus de décomposition/recomposition de ces acteurs mêmes. C’est ce 
deuxième ensemble de questions qui est au cœur de la problématique développée 
dans cette communication. 
 
La thématique des « nouvelles fonctions » appelle, en effet, à ne pas faire 
l’impasse sur le fait qu’elle correspond à certaines lectures et interprétations de 
changements supposés en cours qui seraient considérés comme radicaux. Or ces 
lectures et interprétations ne vont pas de soi et renvoient à tout un travail, social, 
de légitimation. Elles sont ainsi portées par certains groupes particuliers qui 
cherchent à les faire valider, et elles s’accompagnent, assez fréquemment, d’une 
injonction faite à d’autres de s’adapter au nouvel état des choses présumé. Les 
agriculteurs et leurs représentants, les « notables » ruraux, les diverses 
administrations en charge de ce secteur et de ces espaces, sont, notamment, invités 



 108 
 

 

à modifier leurs façons de voir et de faire, à rompre avec des conceptions posées 
comme dépassées. Il s’ensuit toute une série de jeux d’acteurs complexes et 
enchevêtrés, se déroulant sur des scènes multiples où se mêlent, par exemple, 
procédures européennes poussant à une certaine « écologisation » de la Politique 
Agricole Commune, tendances des Organisations Professionnelles Agricoles à 
une traduction inverse des préoccupations environnementales en simples 
opportunités pour des réajustements à la marge d’une politique dont il s’agirait de 
conserver le caractère avant tout agricole, et montée en puissance d’acteurs locaux 
- élus « entrepreneurs » et militants d’un développement « alternatif » (Muller et 
al., 1988 ; Arocena, 1986), associations de résidents (Benoit-Guilbot, 1983)... - 
mettant directement en cause les façons de produire dominantes des agriculteurs 
du fait des « nuisances » qui leur apparaissent en résulter... 
 
De ce point de vue, s’interroger sur les nouvelles fonctions de l’agriculture et de 
l’espace rural pour y réfléchir sans les prendre a priori comme une évidence, c’est 
essayer d’appréhender comment elles peuvent se constituer comme objets 
d’investissements sociaux reconnus et partagés. Il s’agit alors de décrire et 
d’analyser par qui et pour qui, en quel sens, dans quelles conditions, s’effectue 
cette constitution et avec quels effets : au travers de quels processus 
d’aménagement ou de redéfinition de l’identité des acteurs concernés, de leurs 
stratégies et de leurs relations, moyennant quelles alliances et quels conflits. Sur 
ce plan, la Recherche était invitée à porter son attention sur l’innovation, sur la 
saisie en acte de l’invention éventuelle de nouvelles conceptions des choses, de la 
construction de nouveaux enjeux, de la mise en place de nouveaux régimes de 
pratiques et d’échanges et de l’élaboration de nouvelles règles qui en fixent le 
cadre, davantage que sur le « nouveau ». C’est dans cette perspective, donc, qu’un 
certain nombre de chercheurs de disciplines différentes se sont regroupés pour 
répondre à une double préoccupation. La première était de comprendre les 
processus d’émergence de nouvelles formes d’organisation qui semblent 
accompagner les injonctions faites aux acteurs du monde rural, et les initiatives 
qu’ils peuvent prendre pour se « coordonner » en vue du traitement des problèmes 
communs qu’ils ont à résoudre, en matière d’environnement tout particulièrement. 
La seconde concernait les conditions, et les enjeux - notamment pour la 
Recherche - de la gestion du changement que représente cet appel à de nouvelles 
coordinations et de l'institution de dispositifs susceptibles de les faciliter. 
 
Fondée sur la confrontation de diverses expériences de terrain - mise en place 
d’une agriculture « performante » et respectueuse de la qualité de l’eau à Vittel, 
élaboration d’un projet global de réaménagement d’un périmètre incendié en 
Cévennes, gestion des risques liés au ruissellement érosif dans le Pays de Caux -1 
                                                           
1 D’autres terrains ont été mobilisés, à des titres divers, dans la réflexion de ce groupe : suivi de la 
mise en oeuvre du projet Environnement-Paysage du Causse Méjan, élaboration d’un projet de 
développement territorial « Montpezat - Sommierois », étude de la jachère dans les relations entre 
acteurs agricoles et citadins dans le Vexin. Celle-ci s’est, cependant, assez rapidement focalisée 
sur quelques cas sélectionnés essentiellement en fonction du caractère déjà élaboré des 
informations qu’on pouvait en tirer au regard de nos objectifs particuliers dans le cadre de l’AIP. 
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la réflexion  de ce groupe a été essentiellement théorique et méthodologique. Elle 
s’est traduite par l’élaboration d’une « grille » de lecture susceptible de rendre 
compte de la complexité des phénomènes étudiés. La première partie de ce texte 
présente succinctement les principes de construction de cette grille. Son 
application aux trois terrains particuliers retenus et la lecture transversale qu’elle 
en a permise nous ont conduits à identifier un certain nombre de « points 
critiques » des processus d’émergence de formes d’organisation appelées par un 
traitement en coopération des problèmes d’usages de ressources communes à une 
multiplicité d’acteurs. Ces « points critiques » ont été ordonnés autour de trois 
thématiques : la constitution de collectifs d’acteurs pour la gestion des problèmes 
d’environnement, les formes et les fonctions de l’expertise à l’œuvre dans cette 
gestion, et le territoire comme objet et motif de coordination. La présentation de 
ces thématiques fournit l’objet de notre deuxième partie. Ces réflexions 
aboutissent, en conclusion, à évoquer rapidement le second aspect de nos 
préoccupations, celui des enjeux de la mise en place et de la gestion « délibérées » 
de dispositifs de coordination entre acteurs multiples. 
 
1. Une lecture des problèmes de coordination posés par la complexification 
des fonctions de l’agriculture et du rural 
 
Comme nous venons de l’indiquer, notre propos s’inscrit dans une certaine 
manière d’appréhender la question des « nouvelles fonctions ». Nous nous 
sommes intéressés aux jeux d’acteurs auxquels cette question nous semble 
renvoyer, plus précisément aux processus qui affectent la constitution même de 
ces acteurs, leurs identités et leurs pratiques établies, les formes et le cadre de 
leurs relations ordinaires ou instituées. Cette orientation de travail a été élaborée à 
partir d’expériences de recherche faisant apparaître toute une série de problèmes, 
plus ou moins précisément formulés, appelant d’abord à un effort de 
conceptualisation. Pour bien comprendre la direction prise par ce travail, on 
commencera donc par exposer rapidement la nature de ces problèmes. 
 
1.1. Multiples fonctions de l’agriculture et du rural : la montée de problèmes de 
« coordination » 
 
En 1988, La Société Générale des Eaux Minérales de Vittel (SGEMV) saisit 
l’INRA d’une demande d’intervention pour le traitement du problème que lui 
posait l’augmentation critique constatée des taux de nitrates dans ses sources. 
Cette demande visait l’élaboration et un appui à la mise en œuvre de nouveaux 
systèmes de production agricoles qui intègrent une préoccupation de maîtrise de 
leurs rejets azotés. Cette intégration supposait la construction d’un concernement 
partagé, ou tout au moins distribué, entre les différents acteurs impliqués 
(intéressement de la SGEMV aux conditions d’exercice d’une activité agricole 
« rentable » sur le site, intéressement des agriculteurs au fait que  leurs pratiques 
représentaient un risque pour la qualité du produit sur lequel repose l’activité de la 
SGEMV). La Recherche va en conséquence s’engager, de 1989 à 1996, dans une 
démarche se voulant globale (à la fois hydrologique, pédologique, agronomique, 
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économique et sociale) et « partenariale », fondée sur le principe de l’association 
des acteurs à la formulation et à la résolution de ce problème, dans une 
perspective de « recherche-action » (Deffontaines et al., 1993). Cette démarche a 
abouti à la mise en place d’un dispositif de traitement du problème et de gestion 
des changements induits : proposition de Cahiers des Charges, création par la 
SGEMV d’une société de services pour réaménager les activités agricoles sur le 
périmètre (réorganisation foncière, prise en charge des investissements matériels 
liés à l’application du Cahier des Charges, compostage des déjections animales, 
appui technique aux agriculteurs...). Cependant, elle débouche également sur des 
interrogations : prise de distance des Organisations Professionnelles Agricoles par 
rapport à ce dispositif et au processus dont il est issu, « adhésion » variable des 
agriculteurs et difficultés de leur part à se poser comme acteurs et interlocuteurs 
dotés d’un point de vue professionnel propre et susceptibles de « soutenir » les 
jeux de négociation inédits induits par le « nouveau système » en construction 
(Chia et al., 1996). 
 
En Septembre 1985, un grand incendie a dévasté 4500 hectares du périmètre 
Cévenol du Pin Maritime, périmètre considéré comme pilote en matière de 
Défense de la Forêt Contre les Incendies. A la demande du Ministère de 
l’Agriculture et de la Forêt, une opération de réaménagement de ce site est donc 
lancée en 1986. L’INRA, à nouveau, est sollicité pour l’élaboration d’un schéma 
« innovant », suivant un principe de recherche d’intégration des différentes 
activités concernées - agricoles, pastorales et forestières, en particulier -, dans une 
logique de « recapitalisation globale ». Cette perspective se veut explicitement en 
rupture avec les approches plutôt sectorielles, et en tout cas spécialisées, jusque là 
en vigueur. L’élaboration du projet va s’effectuer, sur une période assez brève (six 
mois), via la mise en place d’une « cellule technique » réunissant des agents de 
différents organismes2 et des chercheurs. Constitué dans l’objectif de faire de 
l’apprentissage d’un travail en commun la base de la construction du schéma de 
réaménagement évolutif visé (Couix, 1993), ce dispositif technique est complété 
par un « Groupe Elargi », destiné à y associer les élus locaux, départementaux et 
régionaux, en particulier, pour en valider les travaux et assurer leur débouché 
concret sur le terrain. Aujourd’hui, cependant, l’impact de cette démarche semble 
assez réduit. Du côté des techniciens qu’elle a mobilisés, elle se traduit plutôt par 
des interventions ponctuelles auprès d’exploitants ou de propriétaires forestiers 
considérés isolément. Les élus locaux n’apparaissent pas s’être véritablement 
appropriés le schéma proposé. Les logiques institutionnelles sectorielles 
reprennent le dessus. 
 
Dans le Pays de Caux, au début des années 80, l'apparition de ravines dans les 
exploitations, la succession d’inondations boueuses catastrophiques, la 
                                                           
2 techniciens de la Préfecture du Gard et de la sous-préfecture d’Alès, de la Direction 
Départementale de l’Agriculture et de la Forêt, de la Direction Départementale de l’Equipement, 
de l’Office National des Forêts, du Centre Régional de la Propriété Forestière, de l’Institut 
Technique Ovin et Caprin, du Groupe de Développement Agricole Alès-Cévennes, de la 
Fédération Départementale de la Chasse. 
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multiplication d’épisodes de turbidité des eaux dans les réseaux de distribution, 
aboutissent à une interpellation de la Chambre d’Agriculture, de la DDAF et des 
élus locaux qui font « remonter le problème » aux échelons supérieurs du système 
politico-administratif. Sous l’impulsion de chargés de mission du Ministère de 
l’Agriculture et du Ministère de l’Environnement, élus locaux, Chambre 
d’Agriculture et DDAF constituent une Association Régionale d’Etude et 
d’Amélioration des Sols (AREAS) pour traiter les problèmes de ruissellement 
érosif auxquels ils se trouvent de plus en plus confrontés. Suivant une logique 
« d’opération pilote », ils se dotent d’une capacité d’expertise propre et sollicitent, 
une fois encore, l’INRA. En complémentarité avec une intervention d’ordre 
technique (mise en place d’expérimentations), la Recherche s’interroge sur les 
conditions d’une gestion collective du ruissellement. La mise en place de 
l’AREAS semble en effet indiquer une prise de conscience de ce que, du fait des 
interdépendances physiques en cause dans ce type de problème, son traitement 
appelle une approche transversale aux découpages des compétences préexistants. 
Le vecteur eau relie peu à peu des acteurs divers en charge de la gestion du 
territoire (administrations de l’agriculture et de l’équipement, professionnels de 
l’eau, élus, Organisations Professionnelles Agricoles, experts multiples...). Au fil 
du temps, pourtant, on constate que cette gestion s’effectue sur un mode quasi 
exclusif de délégation à des instances spécialisées, les acteurs « de base » - 
agriculteurs, en particulier, mais aussi élus communaux - apparaissant peu 
concernés et peu engagés dans une remise en cause de leurs pratiques à risques. 
On note, également, que les coopérations nouvelles établies au sein de ces 
instances se révèlent fragiles. La logique préventive revendiquée, associant 
perspective hydrologique et perspective agronomique, entre autres, cède le pas, 
années sèches aidant, à la logique curative classique, dissociant ces perspectives. 
 
Dans ces trois cas, on  peut relever certains traits communs qui nous sont apparus 
renvoyer à des problèmes que l’on peut qualifier de problèmes de coordination. 
Sur ces trois terrains, en effet, des perturbations qui semblaient, d’abord, requérir 
pour leur traitement un investissement d’ordre essentiellement technique, se 
révèlent étroitement imbriquées à des processus directement sociaux. On est 
confronté à des controverses relatives aux problèmes rencontrés, aux enjeux de 
leur résolution, aux références techniques et scientifiques à mobiliser, aux 
responsabilités de chacun, à la légitimité même des actions entreprises, etc. Ces 
controverses manifestent l’existence de conceptions différentes des choses, et des 
jeux d’imputation de « responsabilités » qui affectent profondément les 
représentations de soi et d’autrui des acteurs concernés. On est donc amené à 
s’interroger sur les conditions de la recomposition de cadres de référence 
suffisamment partagés pour permettre l’ouverture d’une dynamique d’action 
appropriée aux perturbations à traiter. On note, ensuite, que les tentatives au 
travers desquelles cette ouverture visée s’effectue sont elles-mêmes marquées par 
des injonctions faites aux acteurs pour qu’ils « coopèrent ». On est donc conduit à 
se poser la question des conditions organisationnelles susceptibles de permettre la 
mise en place des relations nouvelles qu’ils sont de la sorte invités à instaurer. Et 
ces interrogations sont d’autant plus insistantes, enfin, que le recours à des 
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instances d’expertise diverses, censées garantir la nature exacte des problèmes 
autour desquels il s’agirait que les acteurs se mettent d’accord et fonder, donc, la 
nécessité « objective » des coopérations à établir débouche sur des incertitudes 
supplémentaires. La mobilisation, en particulier de la Recherche, pour la 
définition de « bonnes » pratiques, met en évidence le caractère singulier de ses 
propres façons de voir et de faire et révèle par là même les multiples traductions 
(Callon, 1986) de l’établissement desquelles dépend son efficacité éventuelle. Ce 
sont alors les partages disciplinaires existants et les rapports de chaque discipline 
à des objets dont la construction se voit directement affectée par les glissements, 
les déplacements, qui s’opèrent dans ces traductions, qui deviennent eux-mêmes 
« problématiques ». A ce niveau, c’est la nécessité de nouveaux agencements 
(Deleuze, Parnet, 1996) dans le champ scientifique, et entre le champ scientifique 
et les autres champs de la pratique sociale, qui apparaît surtout. 
 
Ainsi, dès lors qu’on s’efforce de saisir la diversification et la complexification 
des fonctions de l’agriculture et du rural au travers de leur inscription concrète 
dans des tentatives de formulation et de traitement de problèmes précis que 
rencontrent des acteurs particuliers, le thème de la « coordination » semble 
récurrent. Des visions du monde, des systèmes d’activité, des mécanismes de 
légitimation se trouvent mis à l’épreuve, se défont, et on se trouve confronté de 
manière insistante au problème de leur recomposition. Cependant, en raison de la 
diversité des phénomènes qu’il recouvre (des processus d’attribution de sens, des 
pratiques, des régimes d’échange...), ce thème n’est pas évident à caractériser de 
manière à fournir matière à une exploration raisonnée. Au sein même de notre 
groupe d’AIP, il renvoyait à des modalités d’appréhension, et à des intérêts de 
connaissance, dont la possibilité d’articulation, à son tour faisait question. 
 
1.2. Une « grille de lecture » possible des problèmes de coordination associés 
aux multiples fonctions  de l’agriculture et du rural 
 
Au vu de la diversité que l’on vient d’évoquer, la voie retenue pour tenter cette 
articulation a d’abord été la construction d’un cadre de description et d’analyse 
commun. Ce cadre devait nous permettre de réfléchir aux processus d’émergence 
de nouvelles formes d’organisation sur nos terrains respectifs, en rendant 
intelligible leur complexité sans la réduire a priori à quelques mécanismes posés 
comme déterminants. 
 
Classiquement, en effet, de tels processus d’innovation sont conçus en termes de 
rattrapages, de compensations génératrices de structures d’ordre « supérieur », de 
déséquilibres se manifestant entre les différents sous-systèmes constitutifs du 
fonctionnement d’une société. Le développement de nouvelles possibilités 
techniques et l’ouverture de nouveaux marchés, en particulier, sont ici censés être 
dotés d’effets d’entraînement particulièrement puissants, d’où l’injonction 
généralement adressée aux acteurs sociaux de « s’adapter » à la situation créée par 
l’entrée dans une nouvelle ère technologique et par l’extension de la logique 
marchande à de nouveaux biens et services. Ce genre d’approches est cependant 



 113 
 

 

aujourd’hui assez fortement contesté. Sans entrer ici dans de longues 
considérations théoriques, on soulignera que les théories du déterminisme 
technique cèdent le pas à des perspectives qui insistent plutôt sur les imbrications 
du technique et du social (double détermination des techniques par le social et du 
social par les techniques, posture dite du « tissu sans couture », et surtout courants 
d’analyse des « réseaux socio-techniques »)3. De même, les approches qui font du 
marché le ressort, plus ou moins exclusif, de l’ajustement des comportements des 
acteurs, se voient interpellées par des analyses qui, suivant des modalités diverses, 
mettent l’accent sur le fait que le marché est lui-même une « institution » sociale 
particulière dont il importe de rendre compte de la mise en place pour en 
appréhender les effets de coordination (on mentionnera ici essentiellement 
l’économie des conventions, telle que Favereau (1995), par exemple, en explicite 
le programme). 
 
Penser des processus de coordination, c’est penser leur caractère de construit 
social. C’est s’efforcer de saisir leur émergence et leur stabilisation dans de 
nouvelles formes d’organisation comme le produit d’un certain travail de 
mobilisation à la fois de significations (« de représentations du juste, de 
l’équitable, du légitime... » Favereau, op.cit.), d’objets (supports et cibles de ce 
travail) et d’acteurs (à lier dans des réseaux durables). Globalement, nous avons 
entrepris de mener notre propre réflexion selon une telle conception. Nous 
considérons effectivement que les acteurs « ne répondent pas seulement à des 
situations... mais (les) produisent à travers leurs orientations culturelles, leurs 
rapports sociaux, leurs relations politiques et organisationnelles » (Touraine, 
1981). 
 
Pour suivre cette évolution sociale dans ses manifestations ordinaires, aucun des 
courants rapidement évoqués ne suffit cependant, selon nous, à fournir, à lui seul, 
un cadre d’analyse totalement approprié. Il nous semble que la théorie des 
« réseaux socio-techniques », ou de « l’acteur-réseau », est porteuse d’un parti 
pris « stratégique » difficilement tenable dans des situations de forte incertitude 
comme celles étudiées ici. Comme toutes les analyses de type « stratégique », elle 
fait l’hypothèse que les acteurs sont déjà constitués et ont des projets relativement 
définis. Or une caractéristique des situations auxquelles nous sommes confrontés 
sur nos terrains est l’importance des ambivalences observables relativement à ce 
qui vaut et ce qui ne vaut pas, qui est qui, qui fait quoi etc., ce qui rend 
problématique le genre de mécanismes d’intéressement, d’enrôlement et de 
contrôle postulés dans cette approche. De son côté, la théorie des conventions qui, 
dans la perspective de l’individualisme méthodologique qui est la sienne, 
s’intéresse essentiellement aux interactions entre personnes permettant la 
construction de différentes formes d’accord, nous semble minimiser le fait que ces 
interactions sont aussi toujours déjà « cadrées » (prises dans des réseaux sociaux, 
investies dans des systèmes matériels, qui ont une inertie, et des dynamiques 
                                                           
3 Pour une présentation des débats en la matière et une explicitation de ces nouvelles approches 
nous renvoyons à Akrich, 1994 et Vinck, 1995 (Ch. 6, La technique et l’innovation). 
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propres...). Dans les deux cas, on a affaire à une réduction des imbrications entre 
les ordres de pratique divers4 en jeu dans les processus de coordination, suivant 
une dimension privilégiée : celle de l’inscription dans des réseaux conçus 
essentiellement en termes de rapports de force et de jeux de pouvoir, d’un côté, 
celle de l’élaboration d’arrangements ou de compromis fondés essentiellement sur 
des mécanismes d’accord quant à ce qu’il « convient » de faire (Thevenot, 1990), 
de l’autre. Aussi, nous interdisant une telle réduction et estimant que « les 
conduites individuelles et collectives (sont) dominées par l’hétérogénéité de leurs 
principes constitutifs et par l’activité des individus qui doivent construire le sens 
de leurs pratiques au sein même de cette hétérogénéité » (Dubet, 1994), nous 
avons cherché à mettre en place une grille de lecture de nos terrains qui permette 
de rendre compte de ces différentes dimensions et de leurs relations, c’est-à-dire 
de rendre compte de cette hétérogénéité. Cela signifiait élaborer une grille 
susceptible de permettre de voir comment les tensions auxquelles cette 
hétérogénéité donne lieu5 peuvent aussi déboucher, et à quelles conditions, sur un 
engagement des acteurs dans un certain mouvement d’intégration. 
Schématiquement, cette grille peut être présentée de la façon suivante. 
 
Par « coordination », nous entendons, d’une façon générale, les processus au 
travers desquels se constitue et se maintient comme forme identifiable un 
ensemble d’activités (de production, d’échange, de distribution, de gestion...) 
visant à satisfaire une certaine demande sociale6. Partant de l’hypothèse que ce 
que l’on désigne comme nouvelles fonctions de l’agriculture et des espaces ruraux 
correspond à un mouvement de décomposition / recomposition de telles formes7, 
ce qui nous intéresse, en mettant au centre de nos préoccupations des processus de 
coordination, ce sont les modalités de reconstitution de ces activités en de tels 
ensembles intégrant les nouvelles demandes qui se font jour dans ce secteur et sur 
ces espaces. Plus précisément, nous considérons que ces processus doivent être 
appréhendés suivant des dimensions et à des niveaux différents (cf. Figure 1). 
 
                                                           
4 Sur cette notion de diversité des ordres de la pratique, cf Caille (1993), Ch.8, « Pensée des 
ordres, pensée du contexte et pensée du politique ». 
5 et cela, a fortiori, dans les contextes « d’entre deux », de « désarticulation » sociale (Touraine, 
1976) qui caractérisent tout processus d’émergence 
6 En référence à un concept plus directement sociologique, on pourrait dire aussi que les processus 
de coordination tels qu’entendus ici sont les processus générateurs et moteurs du fonctionnement 
d’un « champ » social particulier, ce terme renvoyant « à la manière dont un produit social 
déterminé est mis à la disposition d’une certaine demande sociale au travers de l’organisation 
légitime d’un ensemble de rôles et de moyens » (Remy et al. 1978). En rupture avec la théorie des 
champs de Bourdieu, nous considérons cependant, que cette logique et cette nécessité sont 
réfléchies et travaillées par les acteurs, dans la mesure où elles ne sauraient échapper à toute une 
série « d’épreuves » (Boltanski et Thevenot, 1991), de mises en question dont l’issue effective va 
conditionner leur réassurance ou, au contraire, l’engagement de processus de réaménagements qui 
peuvent être plus ou moins radicaux. 
7 des acteurs et des jeux de relations établies entre acteurs se trouvant amenés à se redéfinir et à se 
repositionner dans un espace social autrement polarisé du fait de l’émergence de « valeurs » 
nouvelles, avec ce qu’elles entrainent d’interdépendances, de hiérarchies, de lignes de partage et 
de conflits inédites à « expérimenter »... 
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Figure 1 : Grille d’analyse 
 

Imagerie : Barbier / INRA-SAD / 1996
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La constitution et le maintien d’un ensemble d’activités « identifiables » - que 
l’on envisage un champ professionnel particulier, par exemple le champ 
professionnel agricole, ou les champs susceptibles de se mettre en place autour du 
traitement « partenarial » des problèmes spécifiques d’usages de ressources 
communes qui nous occupent ici8 - supposent en effet des processus qui ne sont 
pas du même ordre. Nous proposons ici de distinguer ce qui relève : 
- d’une dimension de convergence, c’est-à-dire des questions de construction 
d’une conception commune d’un monde de significations partagées à partir des 
points de vue des différents acteurs concernés quant à ce qu’ils ont à faire, 
pourquoi, comment, avec qui etc., 
- d’une dimension de cohérence, renvoyant aux problèmes de l’inscription 
matérielle de cette conception et de ces points de vue dans un univers d’objets et 
d’actions sur les choses qui se tienne, fasse « système » et fonctionne, 

                                                           
8 ces situations pouvant être appréhendées, au moins en partie, en référence aux « champs 
bureaucratiques ou administratifs ((prenant) souvent la forme de commissions) à l’intérieur 
desquels des agents gouvernementaux ou non gouvernementaux luttent  en personne ou par 
procuration pour cette forme particulière de pouvoir qu’est le pouvoir de régler une sphère 
particulière de pratiques...par des lois, des règlements des mesures administratives (subventions, 
autorisations etc.), bref, tout ce qu’on met sous le nom de politique (policy)...» tels que définis par 
Bourdieu (op.cit., pp. 86-87)  



 116 
 

 

- et d’une dimension de stabilité, entendant par là ce qui concerne les interactions, 
les jeux de relations, au travers desquelles s’effectuent les échanges 
(d’informations, de biens, de services) et les confrontations qui garantissent 
l’existence d’un intérêt spécifique à cet ensemble, les identités respectives de ceux 
qui y sont engagés et les conditions de sa régulation. 
 
La coordination de tels ensembles doit être alors interrogée et analysée d’abord 
suivant chacune de ces dimensions, en fonction de sa logique, de ses problèmes et 
de ses effets propres (suivant les « ordres » cognitif, matériel et social, pourrait-on 
dire aussi), et suivant leurs enchevêtrements et leurs articulations, pour dégager 
les résonances ou les dissonances pouvant exister entre ces trois ordres. Mais elle 
doit être analysée, aussi, compte tenu de l’importance des questions de légitimité 
dans les situations « d’émergence » qui nous intéressent, en différenciant, pour 
pouvoir s’interroger, là encore, sur les imbrications, l’existence ou l’absence de 
« correspondances », entre eux : 
- le niveau du fonctionnement ordinaire des différents processus qui y participent 
- le sens commun (Schutz, 1987), les jeux d’argumentation et les débats qui 
fondent la convergence d’un champ, les pratiques, plus ou moins routinières et 
plus ou moins « expérimentales » (braconnages, jeux de la « métis »...(De 
Certeau, 1980)), qui fondent sa cohérence, les réseaux de sociabilité habituelle, 
plus ou moins denses, plus ou moins diversifiés qui en assurent la stabilité9 -, 
- et celui de la reprise de ce fonctionnement dans des instances spécialisées de 
légitimation de sa conservation, de son adaptation ou de sa transformation - 
niveau des idéologies (rhétoriques professionnelles, discours officiel sur ce que 
doit être une politique de l’environnement, de la gestion des espaces ruraux, du 
développement local...), des modèles techniques (processus standard, 
combinaisons d’outils de production, de communication ou de gestion incorporant 
des façons de faire obligées...) et des institutions (organisations formelles de 
représentation des acteurs, dispositifs de concertation et de régulation établis). 
 
Essayer de rendre compte des effets des perturbations induites par les 
transformations des demandes aujourd’hui adressées à l’agriculture et au rural, 
implique ainsi pour nous de : les décrire et les analyser suivant chacune de nos 
dimensions et chacun de nos niveaux d’analyse ; de les interpréter en termes de 
renforcement, d’affaiblissement ou de recomposition de « convergences », de 
« stabilités », et de « cohérence » ; d’analyser les interactions entre les différents 
processus ainsi mis en évidence et leurs effets en termes de 
décomposition/recomposition de champs (cf. Figure 2 de la page suivante). 
 

Figure 2 : schéma d’application de la grille élaborée pour la lecture 
comparée de nos différents terrains 

 
                                                           
9 Pour une vue d’ensemble  sur la thématique des réseaux, cf DEGENNE et FORSE, 1994. Sur 
une approche plus spécifique du rôle des réseaux dans la production des normes d’exercice des 
activités agricoles, cf DARRE, LE GUEN et LEMERY (1989) 
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 2. Quelques points critiques des processus d’émergence de formes 
d’organisation sociale et de gestion du changement face aux multiples 
fonctions de l’agriculture et du rural 
 
L'application de la grille aux trois situations précédemment évoquées nous a 
permis d'identifier quelques points critiques auxquels une attention particulière 
nous semble devoir être accordée. Par « points critiques », nous entendons ici des 
phénomènes correspondant à des articulations qui nous sont apparues 
particulièrement problématiques entre les différentes dimensions et les différents 
niveaux distingués dans notre grille d’analyse. En l’état actuel de notre réflexion, 
ces points critiques peuvent être regroupés autour de trois thématiques. La 
première concerne les modalités de constitution des collectifs d’acteurs associés, 
ou à associer, à la gestion des espaces ruraux. La seconde correspond aux formes 
et fonctions de l’expertise dans cette gestion. La troisième a trait aux problèmes 
que pose, pour cette gestion, toujours, l’identification de territoires « pertinents » 
pour une multiplicité d’acteurs dont les représentations et les usages de l’espace  
diffèrent. 
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2.1 La constitution de collectifs de gestion, entre institutions et réseaux 
 
Face à une perturbation environnementale, l'organisation locale des populations 
repose fréquemment sur un cercle restreint d'acteurs « sélectionnés » selon les 
compétences qui leur sont antérieurement reconnues. Ainsi se forme, face au 
problème, un collectif de décision, qui a en charge de définir les actions 
souhaitables pour parvenir à prévenir le risque. L'évolution de la place des acteurs 
entre logique institutionnelle10 et recherche d’une prévention concertée 
conditionne alors le devenir de la gestion de ce problème. 
 
2.1.1 Conscience des limites des approches institutionnelles préalables et 
engagement de procédures transversales de résolution de problèmes 
 
La conscience, plus ou moins importante, de l’inadéquation du fonctionnement 
actuel de l’appareil institutionnel face aux problèmes rencontrés apparaît comme 
un des premiers points critiques susceptibles d’expliquer les processus à l’oeuvre 
dans la constitution d’un collectif d’acteurs pour une gestion concertée. La 
reconnaissance par les institutions du caractère partiel, voire inadapté, des 
réponses qu’elles peuvent apporter aux questions auxquelles elles sont 
confrontées est plus ou moins grande. Elle peut être le fait d’un processus 
progressif au sein même de l’institution ou être provoquée par une injonction à 
innover. Dans tous les cas de figure, cependant, il y a une remise en cause des 
certitudes et des compétences de chacune. La manière même dont cette remise en 
cause se produit a toute son importance pour la suite. Dans les situations étudiées, 
la prise de conscience de l'existence du problème est souvent liée à un aspect 
catastrophique plus ou moins marqué. L'alerte est à l’origine d’une mise en 
relation des différentes institutions concernées, mise en relation qui, selon les cas, 
est permise par, ou à l’origine, d’une reconnaissance par chaque institution, du 
caractère lacunaire de sa compétence. Elle peut alors chercher à combler ce 
manque par la mobilisation d'autres institutions, sous réserve du respect de sa 
logique dominante. S'il y a contradiction entre les normes de l'institution et celles 
des autres institutions dont elle recherche la complémentarité, il peut y avoir 
conflit ou indifférence. Elle peut aussi pratiquer un rapprochement discret : la 
permissivité à l'égard de membres «déviants» par rapport à la norme dominante 
représente alors le moyen d'un compromis pragmatique. Dans tous les cas, cela 
suppose la reconnaissance de principes supérieurs communs, accord minimum sur 
lequel peut se fonder la confiance. Un équilibre doit être atteint pour parvenir à 
préserver la légitimité première de l'institution vis à vis des prérogatives des 
nouveaux partenaires. 
 
2.1.2 Etat du système politico-administratif, réseaux de décideurs ou de 
spécialistes et constitution du collectif de gestion 

                                                           
10 Sont considérées ici comme institutions les différents organismes formels qui préexistent au 
processus de gestion concertée. Il s'agit de services administratifs, d'instances politiques élues, 
d'organismes professionnels, d'associations, d'instituts de recherche, d'entreprises privées. 
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Les contacts inter-institutionnels s'établissent en fonction de relations 
préexistantes. Lorsque la procédure de saisie d’une institution se révèle très 
formelle (passage par la voie hiérarchique, répartition des tâches selon les 
compétences habituelles...), des effets de réseaux peuvent faciliter la coopération. 
La familiarité avec le problème, la proximité avec le terrain sous ses divers 
aspects, conduisent en effet des personnes appartenant à des institutions diverses à 
se connaître et à se reconnaître une compétence effective pour son traitement. Cet 
effet d'interconnaissance et de reconnaissance réciproque - d’autant plus opérant 
que les individus partagent par ailleurs des références sociales communes - est 
observable à plusieurs niveaux. Le premier concerne les acteurs directement en 
prise avec la matérialité du problème sur un territoire dont ils assument la 
responsabilité. L'apprentissage empirique permet à des responsables de terrain de 
percevoir les interdépendances entre activités. Cet apprentissage peut être accéléré 
par la multiplication des rôles pour une même personne (cas des maires 
agriculteurs en Pays de Caux). Le second niveau correspond à des personnes en 
charge de la bonne réalisation d'une politique sur un territoire plus abstrait, à 
l’échelle départementale ou régionale. Entre ces personnes amenées à se 
rencontrer régulièrement sur divers dossiers, l'effet réseau peut jouer suivant des 
modalités variables. Lorsque les institutions admettent qu'il y a problème et sont 
demandeuses de compétences externes, ces relations préétablies peuvent servir de 
support à la mise en place de collectifs de gestion. Dans le Pays de Caux, des 
conseillers généraux, la chambre d'agriculture, les services administratifs 
établissent le constat commun d'un lien entre inondations boueuses chroniques et 
ravines dans les champs. Dans les Cévennes, par contre, si quelques relations 
avaient pu s’établir au préalable entre les différents services agricoles, les liens 
entre agriculteurs, forestiers et chasseurs étaient tels que c’est l’intervention du 
Ministère puis l’autorité préfectorale qui ont dû directement initier la constitution 
d’un tel collectif. Cette intervention directe peut se manifester, également, à un 
troisième niveau, celui des Administrations Centrales. Ainsi, le traitement 
concerté du ruissellement érosif en Pays de Caux apparaît très dépendant de la 
connivence entre deux chargés de mission des Ministères de l'Agriculture et de 
l'Environnement. Dans le Pays de Caux, comme dans les Cévennes, c'est à ce 
niveau supérieur que s'effectue le choix de saisir la recherche agronomique selon 
les compétences reconnues et les liens préalables entre chercheurs et 
administratifs. 
 
L’interconnaissance, ou à l’inverse, la méconnaissance, entre différentes 
institutions, influe donc sur la composition du collectif de gestion. La constitution 
de ce collectif s'opère selon un souci d’efficacité pratique et institutionnelle. Il 
s'agit de réunir toutes les compétences nécessaires en limitant le nombre de 
participants pour faciliter la prise de décision. Cette orientation restrictive se 
révèle dans la forme que prennent fréquemment ces groupes. Appelés « opérations 
pilotes », définis comme des « cellules techniques », ils renvoient à l'idée de 
l’opérationnalité d’un noyau de spécialistes. L'expérience acquise en matière de 
gestion de problèmes publics aux aspects multiples peut aussi conduire à une 
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certaine ouverture vers un partenaire pour l'associer à la décision, afin d'éviter 
qu'il ne se constitue en obstacle. Entre ces groupes dits "ad-hoc" et le reste de la 
société, le lien est assuré par la constitution d'un « Groupe Elargi » (Cévennes) ou 
d'un « comité de pilotage » (Pays de Caux). Cette organisation est censée 
permettre l’implication des différentes parties prenantes dans la décision et leur 
engagement dans la reconnaissance de la légitimité du projet. Elle peut aussi 
déboucher sur une scission du « technique » et du « politique » préjudiciable au 
traitement du problème. 
 
2.1.3 Les relations entre institutions et collectifs de gestion 
 
Réuni pour sa compétence, le collectif temporaire doit en faire la preuve. Il est 
chargé de produire un corpus de règles et de connaissances sur lequel puissent se 
fonder les décisions et les justifications de l’action. A Vittel ou dans le Pays de 
Caux, le mode de traduction retenu de l'efficacité de ses travaux est la réussite 
d'expérimentations. Pour ce faire, on privilégie les aspects « porteurs », 
susceptibles d'être affichés comme des réussites. On sélectionne donc les objets, 
et les sujets, d’expérimentation en fonction de leur « poids » dans une logique de 
démonstration sociale. On ne travaille pas, par exemple, avec ou chez n’importe 
quel agriculteur. Afin de ne pas être entravé dans son travail, le collectif préfère, 
implicitement, intégrer les éventuels contradicteurs pour les associer à la décision. 
Il va également associer prioritairement ceux dont le pouvoir est suffisamment 
fort pour obliger à leur faire allégeance. En Cévennes, l’efficacité du collectif 
devait se traduire par sa capacité à élaborer des propositions de réaménagement 
fondées sur une articulation des différentes activités, acceptables pour le Groupe 
Elargi, dans un délai très bref (6 mois). Compte tenu du long terme dans lequel 
s’inscrit la prévention des incendies de forêt, on comprend que la voie 
expérimentale n’ait pas été retenue. La réussite d'un tel collectif suppose alors une 
présentation valorisante des acquis, qui puisse servir de « vitrine » pour les 
institutions coopérantes. Dans les années qui ont suivi le travail de la cellule 
technique , « l’opération Col de Portes » a très souvent fait l’objet de visites dans 
des congrès ou des séminaires, à l’initiative des forestiers, des organismes 
agricoles ou des chercheurs. Les difficultés rencontrées sont par contre le plus 
souvent passées sous silence. 
 
Un autre aspect important des relations entre institutions et collectifs de gestion, 
pour comprendre le mode de traitement des problèmes, a trait aux rapports 
qu’entretiennent les institutions avec leurs représentants dans ces collectifs. Les 
institutions ne s'engagent jamais pleinement dans le traitement d’un problème 
nouveau. Leur engagement dans le collectif de gestion signifie le plus souvent 
qu’elles admettent que quelques uns de leurs membres consacrent une partie de 
leur activité à ce problème. Selon l'engagement institutionnel, l’individu en charge 
du dossier doit ajuster son comportement entre une logique dominante au sein de 
son institution et une démarche qui se veut plus innovante au sein du collectif. 
Quelques fois retenu car lui-même favorable à un « autre » mode d’action 
(exemple de certains conseillers agricoles dans le Pays de Caux), c'est pour lui 
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l’occasion de tisser des liens avec des personnes extérieures pour promouvoir une 
nouvelle approche. Selon que l’institution intègre plus ou moins cette nouvelle 
démarche, la position de son représentant peut-être plus ou moins difficile à tenir. 
Que le problème apparaisse localement de plus en plus « crucial », et l’individu 
voit s’accroître sa légitimité à défendre une démarche innovante. Si par contre le 
problème reste secondaire pour l’institution, l’implication de son représentant 
dans le collectif doit rester faible et temporaire même s’il est lui-même convaincu 
de l'utilité de la démarche collective. Faute d'une pleine reconnaissance de cette 
tâche comme un des objectifs prioritaires de l'institution, les « marginaux » qui 
innovent ne peuvent persister longtemps dans cette voie. La mobilisation de 
chacun des membres du collectif peut ainsi progressivement diminuer. Si, comme 
nous l’avons vu, des liens préalables entre membres d’institutions différentes 
peuvent faciliter la mise en contact d’institutions qui s’ignorent, les coordinations 
ainsi initiées ne semblent cependant pouvoir assumer durablement leur but que si 
cette motivation est finalement partagée par une autorité supérieure qui encourage 
(commande) les institutions à intégrer dans leur logique dominante le souci des 
« innovants », d’une part, et si le collectif est susceptible de déboucher sur la 
constitution de réseaux élargis, d’autre part. 
 
2.1.4 Durée du collectif de gestion et inscription dans le temps des coordinations 
 
Du point de vue de la durée observable du collectif, les trois situations analysées 
sont assez différentes. A Vittel, les opérations menées durant plus de six ans au 
travers d’instances diverses - et plus ou moins effectives - de concertation entre la 
SGEMV, les OPA et la Recherche ont abouti à la mise en place d’un opérateur de 
gestion (la société de services créée à l’initiative de la SGEMV) aujourd’hui 
engagé dans un ensemble de relations « ordinaires » avec les différents acteurs 
concernés. Dans les Cévennes, la cellule technique a été créée pour 6 mois, le 
temps d’élaborer des propositions, la mise en oeuvre du projet étant ensuite 
déléguée aux institutions dans leur forme habituelle. Dans le Pays de Caux, 
l’opération pilote a duré cinq ans comme prévu. La dissolution d’un collectif de 
gestion « spécifique » a plusieurs effets possibles. Sans véritable apprentissage et 
sans inscription matérielle la perte de mémoire peut être très rapide et radicale. 
Même si un certain apprentissage s’est produit, chacun peut revenir, sitôt le 
collectif dissous, à son fonctionnement initial, mettant de côté, momentanément, 
les acquis du collectif en termes de coordination. Dans les Cévennes, si chaque 
institution a pu se référer au schéma de réaménagement élaboré en commun, elles 
n’ont pas pour autant, en règle générale, cherché à coordonner leurs actions sur le 
terrain ensuite. On assiste cependant à un certain essaimage possible des acquis 
du projet : la promotion d'un participant peut indiquer une importance croissante 
du projet dans son institution d’appartenance, certains techniciens semblent avoir 
pu valoriser les compétences élaborées au cours de cette expérience comme autant 
d'atouts pour une reconversion professionnelle (d’où un effet de diffusion, 
observable également dans le Pays de Caux). Des habitudes de contact entre 
participants ou entre institutions peuvent donc persister et favoriser le 
redéploiement d'un réseau informel propice à une prise en compte du problème. 
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Les compétences acquises participent alors à une évolution globale des principes 
de gestion légitime. L'exemple cauchois permet de constater que le réseau 
fonctionne pour maintenir tant bien que mal l'expert dans ses fonctions. Celui-ci 
est obligé de réorienter son action vers une valorisation plutôt hydraulique aux 
dépens de la recherche de solutions agronomiques, mais beaucoup des anciens 
participants lui offrent une reconnaissance renouvelée en faisant appel à lui dans 
tous les dossiers où ils estiment sa compétence nécessaire, en continuant de 
l'intégrer dans des procédures de recherche et d'échange d'information. Dans les 
Cévennes, alors que l’opération même du Col de Portes n’a donné lieu qu’à une 
coordination limitée des interventions des différentes parties prenantes, elle a 
induit dans les années suivantes d’autres opérations plus concertées grâce à un 
réseau qui s’est progressivement constitué autour des principes de gestion 
élaborés par la cellule technique. 
 
2.2. La place et les enjeux de « l’expertise » dans la construction et la gestion 
des problèmes d’environnement 
 
Dans toutes les situations étudiées, le recours à l’expertise sous diverses formes, 
pour l’identification et le traitement des problèmes d’environnement en cause, 
joue un rôle important. A Vittel, la Recherche s’est trouvée directement sollicitée, 
dans un contexte de relations assez tendues entre la SGEMV et les OPA. Elle est 
mobilisée à la fois pour fonder « publiquement » la réalité du risque que le genre 
d’agriculture existant sur le périmètre fait courir à la qualité des eaux, et pour 
garantir l’objectivité du type de solutions visé pour limiter ce risque : un 
changement des pratiques agricoles qui se veut « viable » et donc acceptable par 
les agriculteurs. Dans les Cévennes, la Recherche est convoquée essentiellement 
pour impulser de manière innovante le réaménagement de la zone incendiée. Les 
techniciens intervenant habituellement dans les différents secteurs d’activité 
concernés restent en charge de l’élaboration pratique du nouveau schéma. La 
délégation de l’animation du travail à mener à une instance scientifique - avec 
tous les attributs qui lui sont associés : extériorité, vision globale des 
phénomènes... -, l’autonomie accordée à ce travail (constitution d’une « cellule » 
spécifique...), indiquent cependant aussi le poids accordé par les décideurs aux 
vertus de médiation qui caractériseraient, en soi, une approche « neutre » 
(dépassionnée, désidéologisée...) des choses. Dans le Pays de Caux, le premier 
acte de la structure mise en place pour le traitement des problèmes du 
ruissellement érosif (l’AREAS) est le recrutement d’un spécialiste en hydrologie 
et en agronomie, pour instruire le dossier via une série d’études et 
d’expérimentations. La Recherche a plutôt là une fonction d’accompagnement. 
Cette logique témoigne à nouveau de l'accord sur la nécessité de diagnostics 
préalables, d’une prise de distance minimum, pour pouvoir espérer l’amorce d’un 
effort concerté de résolution de questions jugées particulièrement « sensibles ». 
Dans tous les cas, donc, l’autorité d’experts est censée faciliter l’établissement 
d’une convergence de vues minimum entre les protagonistes. Qu’en est-il 
cependant dans les faits ? 
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2.2.1 Les ambiguïtés de « l’objectivation » des problèmes d’environnement 
 
Si l’on s’efforce de suivre la manière dont les définitions des problèmes « à dire 
d’experts », et les solutions proposées pour y faire face, se sont trouvées reprises 
(ou non), comment et pourquoi, par les acteurs concernés, on relève surtout des 
décalages, des résistances ou de l’indifférence. Le recours à l’expertise débouche 
assez fréquemment sur l’élaboration de « modèles » (cahier des charges 
définissant « en bloc » un nouveau système de production, à Vittel, injonction à 
élaborer une méthode « innovante » de défense de la forêt contre les incendies, sur 
la base d’un « principe de recapitalisation globale », dans les Cévennes) renvoyés 
à des praticiens sans véritables moyens d'appropriation. Ceux-ci n'ont pas 
l'occasion de saisir la perspective qui les sous-tend, d’en discuter effectivement le 
bien fondé, de pouvoir exprimer précisément leurs divergences, et d’entrer à partir 
de là dans un travail d’ajustement, d’accommodation. Le souci d’objectiver « le » 
problème se traduit aussi par une tendance à l’objectivation de ceux-là mêmes qui 
y sont directement confrontés. A Vittel, ainsi, quels qu’aient été les efforts 
déployés pour mener une recherche « participative », les agriculteurs sont 
principalement restés des sources d’information et des supports 
d’expérimentation. Le « contournement » (dans le dispositif de gestion du 
problème mis en place), de leurs organisations représentatives (quelles qu’en 
soient les raisons, et quelle que soit la complexité de leurs rapports à ces 
organisations...) a renforcé leurs difficultés à se poser comme interlocuteurs dans 
une négociation du traitement à effectuer du problème de la maîtrise de leurs 
rejets azotés. Ce traitement est alors essentiellement vécu sur le mode de la 
contrainte ou comme pure opportunité dont la saisie, pour les signataires du 
Contrat proposé par la SGEMV, ne signifiait pas forcément l’engagement dans 
une vision partagée des raisons de « l’offre ». Dans les Cévennes, l’apprentissage 
visé d’une nouvelle approche de la prévention des incendies semble être resté 
cantonné au niveau de la seule Cellule Technique. Agriculteurs, forestiers, élus 
locaux mêmes, n’intervenaient dans le dispositif qu’à titre de « témoins » (ou, au 
niveau du Groupe Elargi, comme groupes de pression), sans pouvoir se constituer 
en acteurs dans un système de résolution de problème. Dans le Pays de Caux, les 
choses se présentent un peu différemment. En effet, il existe chez certains 
agriculteurs des initiatives propres pour tenter de faire face au ruissellement érosif 
(essais de bandes tassées, de bandes enherbées). Ces initiatives sont cependant 
restées relativement confinées dans des cercles restreints (groupes techniques 
agricoles) proches de l’AREAS. Dans ce cas, la prégnance de modèles curatifs 
plus que préventifs (et hydrauliques plus qu’agronomiques), plus familiers, et plus 
« assurés », pour les élus locaux, prépondérants dans cette instance, peut 
expliquer le décalage existant entre le mode de traitement du problème résultant 
du recours à l’expertise et sa perception par les agriculteurs. Même si elle se 
manifeste sous des formes diverses11, la volonté - aussi légitime soit-elle - que 
l’on note sur nos différents terrains de dépasser les points de vue et les pratiques 
                                                           
11 suivant des registres, en particulier, plus ou moins « politiques » ou  plus ou moins 
« techniques »... 
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établies (de rompre avec la « langue de bois » des organisations, de sortir des 
« routines » etc.), dès lors qu’elle s’exprime sur le registre de la recherche de faits 
et d’arguments qui se veulent « incontestables »12, aboutit à un refoulement des 
interrogations et des capacités réflexives propres de toute une part de ceux dont 
les façons de voir et les façons de faire se trouvent, précisément, contestées, et 
sans l’initiative desquels, pourtant, les problèmes qu’on souhaiterait leur voir 
appréhender ne sauraient être résolus. 
 
2.2.2. Les fonctions d’expertise entre commande par les solutions et commande 
par les problèmes 
 
Au vu des observations qui précèdent, un certain paradoxe marque le recours à 
l’expertise pour la construction et le traitement des problèmes d’environnement. 
L’accent mis sur la recherche de solutions les plus assurées possibles rend leur 
prise en compte effective par les acteurs de terrain plus difficile. Ce phénomène 
tient au fait que les cadres de représentation, d’action et de relations, à l’intérieur 
desquels cette façon d’envisager la réduction d’un risque peut être reconnue 
comme pertinente et entrer dans un mouvement de validation, ne sont pas 
immédiatement articulés, ni articulables, à ceux à partir desquels s’élaborent les 
conceptions et les pratiques des acteurs « ordinaires » quant à ce risque. Mais le 
paradoxe que l’on pointe ici renvoie aussi à la logique inhérente à une telle 
approche des problèmes. Si la recherche d’une levée d’incertitudes se révèle 
problématique en termes de mobilisation des acteurs, c’est parce qu’elle génère 
une complexification des choses qui suscite de nouvelles interrogations. Par 
exemple, l'application du cahier des charges, apparemment « simple », proposé à 
Vittel (suppression du maïs, introduction d’une rotation culturale à base de 
luzerne, fertilisation azotée à base prioritairement de déjections animales 
compostées...) soulève des points délicats (problème du retournement des 
luzernes, problèmes d’ajustement des successions culturales au parcellaire des 
exploitations...). De même, la volonté d’un traitement à la fois hydrologique et 
agronomique du ruissellement érosif dans le Pays de Caux révèle surtout la 
difficulté de faire coopérer le « monde de l’eau » et le « monde agricole ». A 
supposer que ces interrogations puissent être partagées, leur développement 
débouche assez fréquemment sur des doutes quant à la pertinence, ou en tout cas 
la « faisabilité », des solutions envisagées qui renforcent le scepticisme des 
acteurs à l’égard des changements auxquels ils sont invités. Le genre d’expertise 
requis à ce niveau suppose moins la levée d’incertitudes que la mise en place de 
procédures de traitement « en continu » de ces incertitudes. On est donc amené à 
s’interroger sur le genre de « dispositifs » susceptibles de fournir des repères pour 
l’action, de permettre d’identifier et de hiérarchiser des questions qui fassent sens 
pour les acteurs, et de les aider à se les représenter et à s’organiser pour les 
résoudre. La question des instances de débat et de la nature même des débats à 
laisser se développer  ou à susciter, celle du type, de la composition et de l’échelle 

                                                           
12 en privilégiant pour cela la constitution de réseaux de compétences dont la clôture même 
garantit le contrôle de l’extension du débat... 



 125 
 

 

des collectifs et des réseaux sur lesquels s’appuyer ou à susciter pour cela, 
apparaissent ici centrales. 
 
2.3. Le territoire comme objet et motif de coordinations 
 
Dans les situations qui nous intéressent, la recherche de nouvelles formes 
d’organisation sociale apparaît associée à la perception qu’ont différents acteurs 
d’un problème qui met en relation des activités hétérogènes sur un « même » 
espace via des phénomènes bio-physiques présentant un caractère continu à 
travers cet espace (circulation de l’eau et des nitrates, ruissellement, propagation 
des incendies). Si la continuité de ces phénomènes, tels qu’ils sont 
scientifiquement appréhendables, est difficilement contestable, suffit-elle pour 
autant à définir l’espace à gérer de façon concertée ? Les dimensions territoriales 
des problèmes d’environnement sur nos trois terrains sont en fait multiples. Elles 
concernent, à la fois, la « structure spatiale » même des phénomènes en cause, aux 
différentes échelles auxquelles s’observent leurs effets, les stratégies de marquage 
et de contrôle de l’espace propres aux institutions compétentes, et les 
représentations et les pratiques de l’espace propres aux diverses catégories 
« d’usagers » concernés. Entre ces dimensions, l’articulation ne va pas de soi. La 
lecture de nos terrains à partir de notre grille permet ici encore de pointer 
quelques processus sensibles qui la conditionnent. 
 
2.3.1. Modalités de définition de l’espace de prévention des problèmes 
d’environnement et coordination des interventions mises en oeuvre pour leur 
traitement 
 
Dans les trois cas considérés, les problèmes à traiter sont posés sur un périmètre 
supposé défini par leur nature physique et/ou biologique. A Vittel et dans le Pays 
de Caux, ce périmètre repose sur des critères relatifs à la circulation des eaux, 
dans les Cévennes, il correspond à l’aire de répartition du pin maritime. Si cette 
définition ne donne pas lieu de la sorte à discussion (ou, plus exactement, si elle 
se veut établie de manière à ne pas se prêter à discussion, des contestations 
d’arrière plan pouvant s’observer, dans le cas de Vittel, notamment...), les 
représentations que les acteurs se font de la manière d’en assurer la protection 
semblent par contre influer fortement sur la manière d’appréhender effectivement 
l’espace pour la gestion du problème qui s’y pose. De ce point de vue, les 
situations de Vittel, du Pays de Caux et des Cévennes sont assez contrastées. A 
Vittel, la question de la prévention de la pollution des eaux a d’emblée été posée 
par la SGEMV, commanditaire de l’opération, en termes de changement des 
pratiques agricoles à obtenir sur le périmètre identifié pris dans sa totalité. Cette 
optique n’a pas pu être remise en cause par les autres parties prenantes de l’action, 
en particulier par la Recherche, qui avait une perspective différente en la matière 
(l’échelle des bassins d’alimentation lui semblait mieux adaptée à la gestion du 
problème de la qualité des eaux, parce que plus appropriée à l’appréciation des 
effets des changements de pratiques préconisés et susceptible de permettre, de la 
sorte, une réelle mobilisation des agriculteurs en s’appuyant sur leurs réseaux 
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d’interdépendance et d’interconnaissance). Pour la SGEMV, en effet, l’espace de 
gestion pertinent était celui qui correspondait à l’ensemble que constituaient les 
exploitants ayant des terres sur le périmètre de protection de ses sources, et 
différencier des zones, c’était s’engager dans une complication risquée des 
négociations à mener, séparément, avec chacun d’entre eux. Le genre de 
prévention ici mis en oeuvre repose alors sur une simplification du problème 
permettant à la SGEMV d’assurer seule la cohérence de son traitement via la 
maîtrise qu’elle a de la gestion d’un espace assimilé à « son » territoire. Dans les 
Cévennes, à l’inverse, une part essentielle du travail de la Cellule Technique a été 
d’élaborer des principes méthodologiques partagés de prévention des incendies de 
forêt. L’espace considéré pour la prévention du risque, dans sa forme et dans son 
mode de gestion, n’était pas donné mais à construire. Dans ce cas de figure, le 
mode de prévention envisagé a conduit à procéder à un découpage de l’espace en 
différentes zones à traiter de manière différenciée selon leur caractère stratégique, 
ce qui appelle une importante coordination des interventions des forestiers, des 
agriculteurs et des éleveurs sur le terrain. Dans le pays de Caux, le bassin versant 
apparaît comme l’unité élémentaire à l’échelle de laquelle les pratiques combinées 
de plusieurs agriculteurs voisins génèrent l’aggravation ou, à l’inverse, une 
diminution possible des problèmes de ruissellement. L’identification de ces unités 
n’a pas pour autant là donné lieu à une concertation entre les différentes parties 
prenantes pour leur gestion effective. L’espace de traitement du problème est resté 
un espace d’abord politico-administratif, global, ou par ailleurs un espace 
parcellaire. 
 
Plus de différenciation pour une meilleure prise en compte des caractéristiques 
des phénomènes biologiques ou physiques en jeu, appelle plus de coordination 
entre les différents acteurs en prise avec la matérialité des problèmes 
d’environnement. En même temps, elle est supposée permettre cette coordination, 
par ceux qui la défendent, car elle s’appuie en partie sur les pratiques 
différenciées de ceux qui utilisent concrètement un territoire, bien plus en tous cas 
qu’un traitement global. Sur nos trois terrains, cependant, l’identification des 
espaces pertinents pour la prévention et la gestion d’un risque reste le fait de 
spécialistes en la matière, ou d’une confrontation entre des spécialistes des 
différentes activités présentes sur le territoire. Quand elle ne se réduit pas au point 
de vue dominant d’une des parties en présence seulement, elle correspond surtout 
à une sorte d’optimum défini en termes purement « techniques ». Pour autant, 
permet-elle alors la mise en place des formes de coordination recherchées ? 
 
2.3.2. Quels espaces de référence pour la mise en œuvre de coordinations ? 
 
Selon le problème perçu et selon le mode de prévention du problème retenu par 
les spécialistes en charge de son traitement, la coordination requise entre les 
acteurs du terrain peut être envisagée de façon très différente. Cependant, quel 
sens a l’espace, ou ont les « portions » d’espace, défini pour la gestion d’un 
risque, pour ceux dont les pratiques effectives contribuent à l’accroître ou à le 
réduire ? L’échelle à laquelle est conçu le mode de prévention permet-elle 
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l’émergence de cette coordination ? A Vittel, le périmètre devant être considéré 
dans sa globalité, un changement de pratiques agricoles sur les quelques 2000 
parcelles qui lui correspondent, pouvait difficilement, de fait, être envisagé à 
partir d’une coordination entre les agriculteurs eux-mêmes, leur permettant de 
prendre en compte les particularités de leur assolement et de jouer sur des 
complémentarités ou des compensations entre leur parcellaire. La solution retenue 
par la SGEMV a été l’élaboration d’un cahier des charges unique à appliquer sur 
la totalité des surfaces des exploitations sous contrat. Elle s’oppose à la perception 
que peuvent avoir les agriculteurs de leur espace, c’est-à-dire l’espace discret 
qu’ils gèrent effectivement. Elle permet une négociation individuelle entre la 
SGEMV et chacun des agriculteurs, mais elle limite l’élaboration d’un point de 
vue professionnel collectif qu’ils pourraient avoir sur le nouveau système 
d’exercice et de développement de leur activité. En Cévennes, le zonage du 
territoire proposé par la Cellule Technique, dont la concrétisation sur le terrain 
nécessite une importante coordination des projets des forestiers, des agriculteurs 
et des éleveurs, en particulier sur les zones stratégiques servant de coupure de 
combustible, a été raisonné globalement à l’échelle du massif (20.000 ha environ). 
Ce zonage n’a probablement pas grand sens pour les agriculteurs, les éleveurs et 
les propriétaires forestiers qui là aussi, on peut l’imaginer, sont concernés par un 
espace discret et beaucoup plus restreint. La coordination entre les interventions 
des uns et des autres ne peut être assurée, du coup, que par ceux qui ont une 
vision plus globale de ce zonage, et donc de l’espace concerné, c’est-à-dire les 
techniciens forestiers ou agricoles qui montent les dossiers avec chaque 
agriculteur ou chaque groupe de propriétaires forestiers (ASA) pris 
individuellement. Dans le Pays de Caux, si les agriculteurs perçoivent bien le 
problème du ruissellement érosif au niveau de leurs propres parcelles et 
interviennent à ce niveau pour lutter contre, ils ignorent le plus souvent les 
conditions d’amont et d’aval du phénomène. En conséquence, ils privilégient la 
recherche de solutions adaptées aux contraintes uniques de leur parcelle ou plus 
généralement de leur exploitation, aux dépens d’une réflexion plus appropriée à 
l’entité bassin versant. Là encore, deux types de structures spatiales de référence 
se trouvent confrontés, l’une continue, l’autre discrète. 
 
Dans les trois situations étudiées, et ce malgré les différences qui les caractérisent 
du point de vue de l’espace considéré pour prévenir les phénomènes qui posent 
problème, on rencontre des questions liées à la diversité des structures spatiales 
auxquelles se réfère chaque type d’acteurs concerné. La manière dont des 
ajustements entre ces perceptions très différentes de l’espace sont recherchés 
influe très fortement sur les formes de coordination susceptibles d’émerger entre 
ces acteurs. Une vision « abstraite », ou imposée, du territoire pertinent pour la 
prévention d’un risque, la non prise en compte des espaces de concernement 
effectifs de ceux qu’il implique, débouchent sur un renforcement de tendances à 
l’individualisme. Ceci limite les coopérations et favorise, a contrario, des 
coordinations « hétéronomes », déléguées à un opérateur central, qu’il s’agisse 
d’un acteur dominant ou d’une instance technique de spécialistes. Une telle vision 
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ne permet pas, en particulier, d’intégrer et de gérer le fait de la diversité des 
rapports que les acteurs peuvent avoir au problème qu’on voudrait les voir traiter. 
 
2.3.3. Distances et concernements 
 
Même si cela peut paraître quelque peu « trivial », en effet, la distance qu’il peut y 
avoir entre ceux dont on attend un changement de pratiques et ceux qui subissent 
le plus fortement le problème joue directement sur la mobilisation respective des 
uns et des autres et implique donc que l’on y soit attentif pour comprendre les 
processus à l’oeuvre. Dans les situations étudiées elle intervient en particulier de 
deux manières. Dans le Pays de Caux, les liens se distendent lorsque l’on passe 
des relations entre agriculteurs voisins aux relations entre habitants d’un bourg et 
agriculteurs exploitant les parcelles situées loin en amont. Dans les Cévennes, la 
distance entre le lieu de résidence de propriétaires forestiers et le lieu où se pose 
le problème d’incendie a une influence considérable sur leur mobilisation et leur 
participation à la prévention de celui-ci. Nombreux sont ceux en effet qui sont 
qualifiés d’absentéistes car n’habitant plus du tout dans le périmètre et pour 
certains n’y venant pratiquement plus. Leur mobilisation est faible car, bien que 
ne souhaitant pas se défaire de leurs parcelles, ils ne se sentent pas vraiment 
concernés par la question. De plus leur éloignement soulève d’importantes 
difficultés pour l’organisation effective d’une concertation et de coordinations 
entre eux. Cela explique aussi un certain manque d’articulation observé sur le 
terrain. 
 
Conclusion 
 
L’observation attentive des processus à l’œuvre dans les réaménagements, visés et 
en cours, de l’agriculture et du rural, révèle l’ampleur et les incertitudes du travail 
proprement social13 en jeu dans leur réalisation. La constitution des nouveaux 
acteurs collectifs à même de leur donner sens et de s’y investir, la définition de 
nouvelles conceptions des choses et l’expérimentation de nouvelles pratiques ne 
vont pas de soi. Elles requièrent de multiples opérations - et de multiples 
traductions entre ces opérations - qui appellent, dans tous les cas, un effort de 
connaissance particulier. 
 
L’ambition de notre groupe d’AIP était essentiellement de voir comment cet effort 
pourrait être engagé. Le produit actuel de sa réflexion, tel qu’il ressort de cette 
communication, est assurément lacunaire. Les quelques « points critiques » ici 
pointés des processus d’émergence de nouvelles formes d’organisation et de 
gestion qui apparaissent associés à la manière dont les différents acteurs 
concernés par l’usage de ressources communes sur les espaces ruraux se 
mobilisent (ou se trouvent mobilisés, ou non), mériteraient sans doute d’être 
davantage explicités, et seraient à compléter. Un tel approfondissement nécessaire 
                                                           
13 Cette expression est ici à entendre dans le sens du « travail d’une société sur elle même », tel 
que posé comme objet central d’une sociologie compréhensive de l’action (TOURAINE, 1973) 



 129 
 

 

dépasse cependant le cadre dans lequel nous avons tenté de mener cette 
entreprise. Elaborée a posteriori, pour permettre l’élucidation de questions, au 
départ difficiles à formuler précisément, auxquelles nous étions confrontés sur des 
chantiers de recherche qui avaient chacun leur histoire propre et dont la lecture 
comparée n’allait pas de soi, notre « grille », pour être véritablement appliquée et 
testée au regard de ses effets de connaissance propres, impliquerait maintenant la 
construction de programmes spécifiques, à conduire directement en référence 
avec la problématique qui la sous-tend. Au point où nous en sommes, nous 
espérons simplement que la manière dont nous nous sommes efforcés d’en 
exposer les principes et ce que nous en avons tiré apparaîtra suffisamment 
convaincante pour justifier au moins l’exploration de tels prolongements à cet 
investissement. 
 
Dans cet esprit, et pour conclure, c’est sur des considérations d’ordre plutôt 
méthodologique que nous voudrions insister. Comme on l’a noté au début de cette 
communication, les préoccupations qui ont réuni les membres de notre groupe 
étaient doubles. Il s’agissait d’avancer dans la compréhension des processus en 
jeu dans l’émergence des nouvelles formes d’organisation et de gestion appelées 
la diversification des fonctions de l’agriculture et du rural, et il s’agissait aussi de 
réfléchir aux conditions d’interventions délibérées sur ces processus, étant 
entendu que la Recherche, en particulier, se voit très directement sollicitée à ce 
niveau. Si cette deuxième orientation est restée discrète dans notre propos14, elle a 
bien occupé une part importante dans notre travail. En fait, elle s’est surtout 
manifestée dans la manière même dont nous avons procédé. Sur ce plan, en effet, 
il faut souligner que la grille présentée, et la démarche mise en œuvre pour son 
application, surtout, ont bien permis à des chercheurs de disciplines différentes de 
dialoguer à partir d’un cadre finalisé d’interrogations et d’investigations 
progressivement partagé. De ce point de vue, le principe, à la base de cette 
démarche, de suivre, dans leurs tours et leurs détours, des cheminements de 
perturbations observables de systèmes d’action concrets - et de tentatives de 
traitement de perturbations - à la fois sur le plan des techniques, des formes 
économiques et des formes sociales qui en sont constitutives, pour identifier 
précisément ce qui conditionne leurs réagencements et leurs recombinaisons, peut 
être jugé assez opérationnel. Les efforts mêmes, et les tâtonnements, qu’a 
nécessité sa mise en œuvre pour décrire et définir les multiples phénomènes 
imbriqués dont nous voulions rendre compte - les débats relatifs à la qualification 
de ce qui était en cause suivant nos différentes dimensions et nos différents 
niveaux d’analyse -, nous semblent ainsi indiquer une voie possible pour 
l’interdisciplinarité en acte que requiert toute prétention à intervenir dans le genre 
de situations que nous voulions contribuer à éclairer. On peut alors se demander 
si, de ce point de vue, la grille que nous avons expérimentée de manière 
« rétrospective » ne pourrait pas être mobilisée, de manière prospective, cette fois, 
lorsqu’une institution de Recherche se trouve sollicitée de la sorte. Elle pourrait, 
                                                           
14 Il fallait bien faire des choix, et on l’a simplement évoquée, en conséquence, au point 2.2 de 
cette communication... 
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en effet, fournir une sorte de « tableau de bord » lui permettant d’orienter ses 
interventions en fonction des différents points critiques que son application 
permet de mettre en évidence en cours d’action. Explicitement centrée sur 
l’exploration des processus et des enjeux de la construction par les acteurs 
concernés d’une définition et d’une gestion partagée de problèmes communs, elle 
contribuerait du même coup à la mise en place raisonnée d’opérations de 
recherche pluridisciplinaires visant à accroître le caractère réellement délibéré 
(volontaire et discuté) de ces processus. 
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